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C O N G R È S 
|n mot! Non, une réalité, voilà ce qu'entendent faire de leur 19 m e

Congrès les métallurgistes adhérents au mouvement Syndical 
Chrétien. 

Habitué à se mesurer quotidiennement avec les difficultés d'un 

métier qui exige de celui qui l'exerce un effort constant, entraîné à ne 

jamais mesurer sa peine l'ouvrier métallurgiste sait s'imposer les disciplines 

que nécessite son travail. 

C'est pourquoi en invitant au Congrès Fédéral les  

délégués de ses Syndicats, la Fédération ouvrière 

demeure dans le cadre de la profession, elle sait 

qu'elle peut compter sur des hommes habitués à 

ne jamais reculer devant la tâche à accomplir, elle 

sait que ces hommes dont le dévouement et la 

ténacité ont contribué à sauver les libertés ouvrières, 

sauront consentir les sacrfices nécessaires, montrer 

leur attachement au mouvement qu'ils animent. 

Comment alors douter du succès d'une manifes­

tation qu'animent de tels hommes, comment douter 

de la force de leur action, alors qu'ils l'appuient sur 

une foi confiante et inébranlable dans les destinées 

de l'organisation qui porte leurs espérances. 

Les 22 et 2 3 Octobre, les métallurgistes chré­

tiens affirmeront face à toutes les puissances d'op­

pression et d'asservissement, les droits imprescrip­

tibles de l'esprit. Ils affirmeront la force de l'Idéal 

qui les porte. 

Manifestation de la Liberté qu'ils défendent sans 

violences, mais sans défaillances. Leur Congrès 

prouvera à tous les sectateurs que les contraintes d'où 

qu'elles viennent, ou les brutalités quelles qu'elles 

soient n'ont pu avoir raison de la volonté d'hommes 

résolus à demeurer libres. 

Enfin ils affirmeront les droits des travailleurs de 

participer au progrès technique et leur volonté de 

réaliser dans une permanente continuité le dévelop­

pement des progrès sociaux. 

De toutes leurs forces ils entendent s'opposer à 

ce que soient rapportées les mesures sociales qui 

les ont libérés des longues journées de travail. 

Conscients des nécessités de leur temps, ils n'en­

tendent pas pour autant que leur soit retiré par la 

main droite ce que péniblement ils ont arraché 

à la main gauche. 

Voilà ce que montreront les assises des métal­

lurgistes chrétiens, les 2 2 et 23 Octobre 1938. 

 affiliés 

 Paris 

Camarades délégués des Syndicats 
nous comptons sur vous, vous serez à 
au I9"ie Congrès Fédéral. 

LA FÉDÉRATION. 



FIN DE JOURNÉE . . . 
Les vacances sont finies, ou 

 Séjours modestes' par­s'achèvent. 
fois êcourtés parce que les res­
sources familiales ne permettaient 

plus longtemps
décors, vous 

pas de demeurer 
au sein des 
calmes les quittez, 
mes

 camarades, avec 
Vespérance d'y revenir Van  pro­
chain peut-être pour plus long­
temps. 

Car vous avez besoin de vacan­
ces, car vos épouses, fées laborieu­
ses de vos foyers ont besoin de va­
cances, comme nos petits que la
ville a trop pdlis, en ont besoin. 

Seulement voilà, quinze jours à
la mer ou à la campagne ça coûte 
cher. Il faut compter juste et par­
fois se priver en  cours 
d'humbles superflus  que 
plus aisés considèrent

d'année 
d'autres  

comme le
plus strict des nécessaires. 

Vos vacances, c'est toute Vannée 
que vous les préparez ; pendant 

 vous prévoyezonze mois et plus 
ces quinze jours annuels de déten­
te. Vous les (( mettez » de côté en 
quelque sorte. Et c'est cela qui est 
beau. 

[ours que vousQuinze    avez 
gagnés, largement gagnés, qui sont 
à vous et aux vôtres ! Et il a fallu 

• des années pour qu'on nous recon­
naisse ce droit élémentaire ! 

mes vacances et J'ai eu aussi 
j'ai lu au hasard quelques revues, 
quelques journaux, quelques maga­

D'abord, dans un bulletin zines. 
paroissial j'ai retenu ces lignes, 

 de propagande pouid'un article 
une colonie de vacances : 

« Dans une petite rue de notre 
grande paroisse, un hôtel de troisiè-
in e ordre.• Huit personnes dans

deux pièces, d'ailleurs proprement
tenues. C'est le fils aîné, treize ans, B 

là porte.qui m'ouvre  Yeux tirés, *• 
figure jaunie.. « Quelle mauvaise 
mine tu as ! » 

« — Y avait rien à manger hier 
soir, ni ce matin. 

« — Même pour la petite de deux 
ans ? » 

« La réponse arrive brutale : « 
Comme pour les autres ! »' 

(( Entrée en scène de maman : 
« El encore il n'a pas à se plain­

 sans ac­dre !... il a passé l'hiver 
croc, grâce à la colonie. Pensez !

emmener
il avait pris 4 kilos... Mais vous 
ne pouvez pas toujours  
les  tuberculeux,mêmes, et ça fera un 
de plus. » 

« Je sors Wut de même mon car­
net et mon crayon ; mais elle me 
lance, presque hargneuse : « Vous 
savez, je ne pourrai rien vous don­
ner ; pas même pour le chemin de
fer. » 

« Et comme elle voit que je com­
mence à écrire, brusquement son
visage se détend et elle éclate en
sanglots : « Môman ! » crie le grand
garçon avec son inimitable accent
de faubourg: Et la petite de deux
ans qui, c o m m  e les autres , n'a rien
mangé depuis vingt-quatre heures,
pleure de voir pleurer sa mère. » 

Ces lignes sont dédiées à la da­
me qui m'a dit un jour « Vous 
m craignez pas de donner à ces 
enfants des idées de luxe, en les 
emmenant au bord de la mer ? » 

Et puis, le même jours, dans un 
vieux « Paris-Soir d'avril j'ai »  ap­
pris, avec cinq mois de retard,

annoncéete capitale nouvelle, 
un titre majuscule « Lois...

 cet­ 
par  

Virgi­
nia... Vera Illeana... Mes femmes
me ruinent... s'est écrié Stan Lau­

hier, devant un tribunal amé­rel, 
ricain. Et des fortunes que je ga­
gne, il me reste chaque mois à pei­
ne de quoi vivre. » 

L'article m'a appris par la suite
que Laurel aurait gagné  pour la
seule année passée, cinq millions
de francs... 

Cinq millions pour une année !
Que de tristesses effacées, que de 

soucis abolis, que de joues pâles 
devenues roses, que de rires d'en­
fants, que de joies justes et belles 
enfin ces cinq millions dont la plus 

 grande partie va à « Lois... Virgi­
nia... Vera lllena, etc.. 
raient représenter, aussi 

» pour
­bien 
enAmérique que chez nous. 

Cinq millions par an ! 
Il n'y a pas longtemps j'ai lu

aussi dans un magazine,
sportif, un article sur « le
de Deauville », l'auteur y parle

 François André, cet individu
oui, qu'on me passe  le terme 

jadis  
secret  

de 
 (eh ! 

avec 
 ce qu'il peut avoir de péjoratif)

inconnu de vous, comme de moi et
lançaqui parait-il  la ville fameux 

de cette lecture, je se. A la faveur 
vous apprends, mes camarades,

 qu'André perdit de 1932 à 1936, tou­
te sa fortune. Depuis  deux ans il 
a tout regagné. Alors je cite l'arti­
cle : « Depuis deux ans, Deauville 

 marche comme il n'a jamais mar­
ché. Il y a deux ans, la nuit du 
Grand-Prix, le casino fit sept  mil­
lions de cagnotte au jeu. L'année 
dernière, il a fait douze millions. 
Celte année, il a fait vingt et un 
millions. Vingt et un millions dans 
la seule nuit de samedi à diman­
che 28 août, rien que pour la ca­
gnotte. 

 d'André, il y a « Dans l'om.bre 
Zographos. » 

un nom connu celui-Zographos 
! là • auquel s'accrochent d'autres

 fameux, mêlés à la 
 histoire d'escro­

noms aussi  
plus formidable 
querie dp,  siècle. 

Zographos ! dans l'ombre de Zo­
graphos, il y a Stàwisky... et tant 

« Zographos, poursuit l'article,
fut le maître du baccara.  « En 
combinaison avec André, il  avait 
fondé un consortium aux énormes
capitaux qui, dans la salle du pri­
vé de Deauville, taillait à banque

 et  
ouverte. 
des 

Il rafla là des dizaines 
dizaines de millions. Aujour­

d'hui, il est à peu près retiré des 

 affaires, et s'il vient à Deauville, 

 c'est en touriste. 

 de Deauville 
 à lui garder 

« Tout le secret
c'est qu'on ait réussi 
son aspect de plage privée, pour 
ainsi dire. Il n'y a à Deauville que 

 des grands hôtels fort chers; pas 
 de place pour les petites bourses.

Deauville doit être à peu près la 
 où il n'y ait

 de « congés 
seule plage de France  

pas eu, cette année, 
payés ». 

Pas de « congés payés » à Deau­
ville. Mais combien de patrons qui 

 que forcés ne les accordent 
loi, ces fameux a congés 

par la 
payés ». 

Plus loin je lis .- « C'est là qu'An­
dré Citroen, en 1929, perdit neuf 
millions dans la même nuit et que 
sa femme irruption dans fit   le 
sanctuaire pour  l'empêcher de se 

 » 
 dans la mê­

ruiner complètement.
Neuf millions perdus 

me nuit ! 
Malgré moi je reviens à cet écho 

du bulletin paroissial plus haut ci­
 hier té : « Y avait rien à manger 

soir, ni ce matin ! » 
 Bien à manger 

....Neuf millions dans une nuit !

...Rien à manger ! 
Je comprends qu'il soit difficile 

aux riches d'être sauvés ! 

LE COMPAGNON.  d'autres. 

Accidents du travail 

L a l o i du 9 avr i l 1898 v ien t d 'ê t re 
m o d i f i é  e p a r l a l o i d  u 1  e r 
j u i l l e t  1938 et publ iée a u « 
Journa l offi­c ie l • »* du 2 jui l le t . 

N o u  s d o n n o n s c i -dessous u n ex­
trait de cer ta ins ar t ic les d o n  t l ' in­
térêt méri te de re tenir l ' a t tent ion  

de n o s c a m a r a d e s , toutefois , p o u r 
d e s r ense ignement s complémen ta i ­ 
res, i ls v o u d r o n t b i en s 'adresser à  
l eu r synd ica t , c a r il ne n o u  s est 
p a s poss ib le de pub l i e r in-extenso 
le texte d e l o i : 

A r t  . 3. —< . . .Les sa lar iés d o n t le 
sa la i re annue l dépasse 15.000 fr., 
m a j o r a t i o n s ou a l l oca t i ons p o u r  

c h a r g e s de fami l le n o n c o m p r i s e s , 
ne .bénéficient de c e s d i s pos i t i on s 
p o u r les .rentes que j u s q u ' à con­ 
c u r r e n c e de cette, s o m m e  . P o u  r 
le  surp lus , et j u s q u ' à 25.000 
f rancs ,  ils n ' o n t droi t q u ' a u 
qua r t des ren­ tes s t ipulées à 
l ' a r t ic le 3. Au-de là  de 25.000 
fr., i l s n ' o n t d ro i t q u ' à  u n 
hui t ième, à m o i n s d  e c o n v e n ­ 
t ions ' con t ra i res é levan t le ch i f f re 
de l a quoti té . » 

Ar t . 4. — L ' a r t i c l e 3 de l a l o i 
d u 9 avr i l 1898 est r é d i g é a ins i 
q u ' i l su i t : 

1 e r

(( Dians les c a s p r é v u s à 
l ' a r t ic le , l a v ic t ime a d ro i t : 

« 1° P o u r l ' i n c a p a c i t é t empora i ­
r e et à par t i r du p r e m i e  r j o u r qu i 
suit l ' a cc iden t (3a j o u r n é e de tra­ 

va i l en c o u r s é tan t in t ég ra lemen t 
à l a c h a r g e d u p a t r o n ) , à une in­ 

demni t é j ou rna l i è r e , sans d is t inc­
t ion entre les j o u r s o u v r a b l e s et 
les d i m a n c h e s et j o u r s fériés, é g a l e 
à 50 p . 100 d u sa la i re j o u r n a l i e  r 
t ouché au m o m e n t de l ' a cc iden t , à 
m o i n s q u e le s a l a i r e ne soit va r i a ­ 
ble o u le t r ava i l d i scon t inu . I l n e  
se ra p a s dû d ' i ndemni t é p o u r le  
o u les j o u r s n o n o u v r a b l e s su ivan t 
i m m é d i a t e m e n t l e j o u r d e l ' a cc i ­ 
d e n t  . 

(A suivre) 

Le relèvement des cotisations 
des assurances sociales 

Le décret - loi du 14 ju in 1938 m o ­
difiant le r ég ime des assurances 
sociales a re levé, en "ce qui concer ­
ne les assurés autres q u e c e u x des 
profess ions agr ico les , les chiffres-
limites cons t i tuant le p la fond de 
co t i sa t ion d e s assurances sociales . 

Jusqu ' ic i la r émunéra t ion soumi­
se au ve r semen t d e la d o u b l e con­
t r ibut ion, ouvr iè re e t pa t ronale , à 
raison de 8 p . cen t de ce t te rému­
nérat ion, ne comprena i t que la par­
tie du salaire et des avantages en 
nature qui n ' e x c é d a i t pas 1.250 fr. 
par m o i s , 625 f rancs par quinzaine, 
315 francs par semaine, 50 francs 
par jour , 8 francs par heure, sui­
vant que le salaire é ta i t rég lé cha­
que mois , c h a q u e quinzaine , cha­
que semaine ou chaque jour . 

A d a t e r du 30 ju in 1938 le mon­
tant des salaires sur lequel sera 
pré levée la r e tenue ne dépassera 
pas le m a x i m u m d e : 1.500 francs 
par mois , 750 francs p a r quinzaine, 
380 francs par semaine , 72 francs 
par jour , 36 francs p a r demi-jour­
née ne dépas san t p a s c i n q heures, 
9 fr. 50 pa r heure, suivant que le 
salaire sera rég lé chaque mois , cha­
que quinzaine , chaque semaine ou 
chaque jour . 

Tou te fo i s l o r sque l e salaire sera 
réglé tous les qua to rze jours , il ne 
sera soumis au ve r semen t obl iga­
to i re que pour la par t ie n ' e x c é d a n t 
pas 750 francs p o u  r d e u x semaines. 

P a r mesure t ransi toi re , pou r les 
payes effectuées au cours du mois 
de jui l let 1938 qui c o n c e r n e r o n t des 
pér iodes de t ravai l chevauchan t sur 
l e mois d e ju in et le m o i s de juil­
let, il a é té admis, en vue d 'évi ter 
une d o u b l e opé ra t i on de d é c o m p t e 
des co t i sa t ions pour une m ê m e 
paye , q u e l 'ancien p la fond d e co t i ­
sat ion resterai t app l icab le .

ALLOCATIONS FAMILIALES 

Les. e m p l o y é s die b a n q u e v i ennen t 
d 'ob ten i r u n re lèvement de leurs  
a l l o c a t i o n s p o u r c h a r g e s de fa-mffie. 

Le t a u x p r é c é d e n t q u i étai t à  
égal i té de c e l u i de l a mé ta l lu rg ie de 
l a r é g i o n pa r i s i enne est por t é  
m a i n t e n a n t à : 

80 f r ancs p a r m o i  s au l ieu de 
60 f rancs p o u r un. enfant ; 

200 f r a n c s p a r m o i s au l ieu de 
160 f r a n c  s p o u r deux enfants ; 

375 f rancs p a r m o i  s au l ieu de 310 
f rancs p o u r t rois enfants ; 

240 f rancs p o u r c h a q u e enfant 
en p lus a u l i eu die 200 f r ancs . 

 T a u x m i n i m a a p p l i c a b l e  s p a r 
a r rê té min is té r ie l d a n s les dépar­ 
tements su ivan ts : 

Maine et Loire : 

a) P o u  r u  n enfant à c h a r g e , 1 fr . 
20 p a r j o u r o u 30 fr. p a r m o i s ; 

b ) P o u r d eux enfants à cha rge ,
3 fr. p a r j o u r o u 75 fr. p a r m o i s ; ' 

c) P o u r t ro i s enfants à c h a r g e , 5 fr. 
pa r j o u r o  u 125 fr. p a r m o i s ; 

d) P o u r qua t re enfants à c h a r g e , 8 fr. 
p a r j o u r o u 200 fr. p a r m o i s ; 

E t p o u r c h a q u e enifant en sus du 
qua t r ième , 4 f rancs p a r j o u r o u 100 
f rancs p a r .mois. 

Ar t . 2. — L e présent arrêté est 
app l i cab le à c o m p t e r du 1 e r ju i l ­let 
1938. 

Bouches du Rhône : 

a ) P o u r u  n enfant à c h a r g e , 1 fr. 
80 p a r j o u r ou 45 fr. p a r m o i s ; 

b ) P o u r d eux enfants à c h a r g e , 4 fr. 
20 p a r j o u r o u 105 fr. p a r m o i s ; 

c) P o u r trois enfants à cha rgé , 7 fr. 
20 p a r j o u r o u 180 fr. p a r m o i s ; 

d) P o u r qua t re enfants à c h a r g e , 12 
fr. 20 p a r j o u r o u 305 f rancs par 
m o i s ; 

Et p o u  r c h a q u e en fan t en- sus du 
quat r ième, 5 fr. 40 p a r jour ou 
135 fr. p a r m o i s . 

Ar t . 2. — L e présent arrê té est-
app l icab le à c o m p t e r du 1" o c t o b r e 1938. 

Manche : 

a ) P o u r u n enfant à c h a r g e , 1 fr. 
20 p a r j o u r ou 30 fr. p a r m o i s ; 

b ) P o u r d eux enfants à c h a r g e , 3 fr. 
p a r j o u r o u 75 fr. p a r m o i s ; 

c ) P o u r t ro is enfants à cha rge , 5 fr. 
pa r j o u r o  u 125 fr. p a r m o i s ; 

d) P o u r qua t r e enfants à c h a r g e . 8 
fr. p a r j o u r ou. 200 fr. p a r m o i s ; . E t 
p o u  r c h a q u e enfant en sus du d u 
qua t r i ème , 4 f rancs p a r j o u r o u 100 
f rancs pair m o i s . 

Art . 2. — L e p ré sen t a r rê té est 
app l i cab le à c o m p t e r d  u 1  e r ju i l le t 1938. 

Côte d'Or : 

a) P o u  r u n enfant à c h a r g e , 
I fr. 60 p a r j o u r ou. 40 fr. p a r m o i s ; 

b ) P o u r d eux enfants à c h a r g e ,
4 fr. p a r j o u r o u 100 fr. p a r m o i s ; 

c ) P o u  r t rois enfants à c h a r g e , 
7 fr. 20 p a r j o u r o u 180 fr. p a r m o i s ; 

d V P o u r qua t re enfants à c h a r g e , I I 
fr. 20 p a r j o u r o u 280 f rancs p a r 
m o i  s ; 

Et p o u  r c h a q u e enfant en sus du 
du qua t r i ème , 4 fr. 80 par jour ou 120 
f rancs par mois. 

Art . 2. — L e p résen t a r rê té est 
app l i cab le à ' compter du l  o r octo­bre 
1938. 

Var : 

a) P o u r u n enfant à c h a r g e , 
I fr . 60 p a r j o u r o u 40 fr. p a r m o i s ; 

b ) P o u r deux enfants à c h a r g e , 4 
fr. p a r j o u r o u 100 fr. p a r m o i s ; 

c  ) P o u r t r o i s enfants à c h a r g e , 7 
fr. 20 p a r j o u r o u 180 fr. p a r m o i s ; 

d ) P o u r q u a t r e enfants à cha rge , 
I I fr. 20 p a r j o u r o  u 280 f r a n c s 
p a r m o i s . 

E t p o u r c h a q u e enfan t en sus du 
du qua t r ième, 4 fr. 80 par jour ou 
120 fr. par mois. 

Art . 3. — L e présent a r r ê t é est 
ap p l i c ab l e à c o m p t e r d u 1  e r s e p ­
t embre 1938. 
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Une visite aux "Métallos" 

delà région de Montbéliard 
par L. LÉONARD. 

Dans le taurhillon . de la vie 
syndicale de la région parisien­
ne, il nous est difficile de nous 
faire une idée de l 'action syndi­
cale de la province. Habitués 
aux réunions multiples des sec­
tions ilocales.ou d'entreprises de 
Paris et sa banilieue, l 'on ne peut 
pas imaginer le travail qui s'ac­
compl i t dans une région où les 
usines sont très distantes les 
unes des autres et où, malgré 
tout, le contact doit être mainte­
nu, les directives doivent être 
connues de tous. 

'Certes, soit au Bureau FédéV 
ral, soit au Bureau Confédéral, 
soit dans les Congrès, nous en­
tendons les délégués de provin­
ce exposer leur activité, leurs 
succès, leurs difficultés et nous 
sommes tentés, nous, métallos 
parisiens, de les envier ou de les 
critiquer dans leur actiotru fé­
conde ou stérile. 

C o m m e je remercie nos cama­
rades de la région de Montbé­
liard de m'avlotir 'permis de

]

mieux comprendre ce qu'était
e 

Syndical isme chrétien dans cet­
te contrée et particulièrement 
l 'action de nos métallos. 

Les quelques heures que j '  y 
ai vécu m 'on t édifié et conf i rmé 
les quelques renseignements de 
ceux qui, c o m m e moi, avaient 
eu la joie d'e visiter nos camara­

des métallurgistes de cette ré­
gion. C'était le X e anniversaire 
de la fondation de leur syndicat 
à Sélonccurt et l 'honneur m e 
fut réservé de le présider. : 

L 'accuei l vra iment fraternel 
des dirigeants me mit à l'aise 
dès m o n arrivée à Belfort, si 
j ' ava i s pu avoir quelque appré­
hension de la tâche qui m'atten­
dait. J'ai pu. me rendre compte 
des difficultés quand il m ' a 
fallu me rendre à 25 kms. visi­
ter Tes camarades de Plancher-
les-Mines, puis, dans la nuit, 
refaire 50 kms. sous une pluie  
battante pour être au lieu de la 

manifestation pour le : lendemain 
à Seloncourt . J'ai admiré le dé­ 
vouement des dirigeants, les sa­

crifices qu' i ls doivent consentir, 
le b o n esprit, l 'union qui règne 
entre eux et qui leur font méri­
ter la confiance, la sympathie 
de nos braves métallos. 

Que de marques de délicatesse 

j ' a i été entouré et qui témoi­
gnent toute l 'affection portée au 
représentant de la Fédération et 
de la C. F. T . C. Mais le grand 
réconfort pour moi , au cours de 
ces manifestations, ce fut de me 
trouver au milieu de camarades 
coinpréhensifs de la cause syn 
dicale chrétienne et de tous ses 
besoins, vibrant du même idéal, 
se dépensant sans compter pour 
que leur action perte des fruits 
et acclamant leurs chefs et la 
C. F. T . C, Cette franche cama 
raderie. cette grande sympathie 
qui les unissent sont certaine­
ment peur une grande part dans 
le développement du mouvement 
syndical dans ces régions. J'ai 
réalisé et me suis retrempé au 
contact de ces travailleurs avec 
lesquels nous ne formons qu 'une 
même famille.

Les pionniers du Syndical isme 

Chrétien dans. 4e région de Mont­

béliard peuvent être fiers de 

leur œuvré. La. manifestation de ce 
X e anniversaire les a récompen­sés 
de tous leurs efforts et leur a 
montré que l'en ne se dépense pas 
en vain lorsqu' i l s'agit d'ap­pl iquer 
et de faire rayonner cette 
belle doctrine d 'amour et de 
fraternité qui est la nôtre. Je 
redis à la Fédération, à m o n 
ami Emile COURBET, toute ma 
reconnaissance de ra'avoir fait 
goûter des heures vraiment ré­
confortantes pour notre Syndi­
calisme 'Chrétien. Comme j ' a u ­
rais aimé être accompagné de 
nos syndiqués parisiens, ils au­
raient pu se rendre compte des 
sacrifices consentis par leurs 
camarades p o u r assister à cette 
belle journée et montrer "ainsi 
l 'attachement à leurs organisa­
tions, 

Nos métallos de Franche-Com­

té n 'ont rien à envier à la Région 

parisienne don t l 'un des modes­

tes représentants a pu admirer 

toute leui activité. Il tient à les 

encourager, à les féliciter en leur 

demandant de persévérer dans 

leurs efforts. Le travail pénible 

mais fécond accomplit dans ces 

d ix années, assurera nos cama­

r a d e s , j ' e n suis convaincu, d 'une 

bel le moisson syndicale chrétien­

ne pour l 'avenir. 

L. LÉONARD.

L E S C O N V E N T I O N S C O L L E C T I V E S 
A V I A T I O N 

Extension de la Convention 
Collective Nationale 

parue au J. 0 . du 9 août 1 9 3 8 
L  e Minis t re du Travai l ar rê te : 

A r t . 1". — L e  s disposi t ions d e 
la c o n v e n t i o n co l l ec t ive de t ravai l 
du 14 avril 1938 ( a n n e x e s A , B. 0 . 
an­n e x e I ) , in te rvenue entre 
l ' U n i o n des industr ies 
aéronaut iques et la F é d é r a t i o  n 
des m é t a u x ( sec t ion de s ouvr ie r s de 
l ' avia t ion et sec t ion des 
t echn ic i ens ) , r ég lan t « les r appor t s 
entre les employeur s et les ouvr iers 
et co l labora teurs ; 1° des entrepr i­
ses t ravai l lant exc lus ivement p o u r 
les fabr ica t ions d e cellules et d e 
moteu r s d ' av ia t ion ; 2° des ent repr i ­
ses c o m p o r t a n t un d é p a r t e m e n t au­
t o n o m e affecté d e f açon permanen­
te à des fabr ica t ions d e nature ex­
c lus ivement aé ronaut ique . Dans ce 
s e c o n d cas, le p résen t con t ra t est 
app l i cab le dans la l imite dudi t dé­pa r t emen t . Le contrat s'applique 
aux entreprises de constructions 
aéronautiques n a t i o n a l i s é e s 
ou non ». 

S o n t r endues ob l iga to i res pou r 
tous les employeurs et e m p l o y é s 
(ouv r i e r s et technic iens , p, l ' exc lu ­
s ion des ingén ieurs ) des profess ions 
et des rég ions compr i ses dans le 
c h a m p d ' app l i ca t ion de la conven ­
t ion co l lec t ive de travail , l imité au 
ter r i to i re de l a F r a n c e mé t ropo l i ­
ta ine, à l'exception de la deuxième 
phrase de l'article II de la conven= 
tion. 

2 ;A r t  .  — L ' e x t e n s i o  n des effets 
et sanct ions de la conven t ion et de 
ses a n n e x es est fai te pour la durée 
et a u x cond i t ions prévues p a r cel­
le-ci . 

A r t . 3. — L e consei l ler d 'Eta t , 
d i rec teur généra l du travail et d e la 
main-d 'œuvre , est chargé de 
l ' e x é cu t i on du présen t arrêté. 

Fa i t à Paris , le 5 aoû t 1938. 

Pau l B A M A D I E R . 

C o n f o r m é m e n t à l 'ar t ic le 49, in­
d iquant qu 'un r ég ime d e prévoyan­
ce, p o u r le personne l n o n assujetti 
aux assurances socia les , sera étu­
dié^ un addit if , à Iâ présente con­
ven t ion a été é tabl i le 9 ma i e t 
app l iqué à la date du 30 juin c o n ­
cernant les retrai tes, mais, tou t 
c o m m e l 'art. 11 c i -dessous , cet ad­
ditif n ' a pas été c o m p r i  s dans l e 
décre t d ' ex t ens ion . 

Durée du mandat 

Ar t . 11. i— Les dé l égués sont élus 
pour un an ; ils sont réé l ig ib les . 
Sur pé t i t i on a p p r o u v é e par un 
t iers au moins d u c o l l è g e é lec tora l , 
le d é l égué t i tulaire ou suppléant 
représentan t ce c o l l è g e peut ê t re 
dest i tué, le scrutin déc idan t d e sa 
des t i tu t ion étant a c c o m p l i dans les 
m ê m e s cond i t ions que le scrutin 
d ' é l ec t ion . 

® ® ® 

Extens ion 
ne (a GoiivenîloQ Collective 
de la Métallurgie Parisienne 
Un a r rê té du 17 a o û t (« J. O . » 

du 24 a o û t ) a r endu obligatoire 
pour tous employeurs la conven t ion 
du 2 ma i 1938, à l ' exc lus ion des en­
trepr ises de garages, des atel iers 
des artisans ma réchaux , char rons 
e t fo rge rons et des d ispos i t ions du 
pa rag raphe 2 de l ' a r t ic le 4. 

L e d i t pa rag raphe 2 est ainsi 
conçu : « Dansi les é tabl i ssements 
c o m p t a n t de cinq à dix ouvriers, 
il pourra ê tre des igné un dé légué 
ti tulaire et un dé légué suppléant si 
la major i t é des intéressés le récla­
m e au scrut in secret . » 

E  n ou t re , l 'arrêté d i spose que 
la ques t ion de l ' ex tens ion de la 
con ­ven t ion à l ' industrie du jouet 
mé= tallique est réservée. E l le fera 
l ' o b ­jet de la décis ion à intervenir . 

R a p p e l o n  s qu 'un décre t - lo i 
im­pose l'affichage dans les l ieux 
de travail d e l 'arrêté d ' ex t ens ion . 

Avis c o n c e r n a n t 
les demandes D'extension 

des conventions collectives 
su vantes 

Industr ies méta l lurg iques , méca­
niques et c o n n e x e s du dépar tement 
de la Côte d'Or ( « J . O . » , 23 juih 
let 1938) ; 

Carrosser ie du dépa r t emen t de 
l'Aisne (  « J . O  . » , 23 jui l let 

1938) ; C o m m e r c e d ' au t o mo b i l e de la 

t

Marne (  « J. O. » , 4 août, 1938). 

Garages e t ateliers ' de répara­
t ions mécan iques , é lec t r iques et de 
carrosser ie (Ouvr i e r s ) du départe­
ment du Rhône ( « J .O . » , 4 août 
1938). 

C o m m e r c e de gros et d 'accessoi ­
res de p ièces dé tachées d ' a u t o m o 
­biles de Lyon (& J .O. » , 11 
a o û t 

ISSSlv:,^ . „ ^.., u . „ . , . , r , .£,„•&,;.'• 'Commerce de l ' au tomobi l e et des 
industries qui s'y r a t t achen t ( O u ­
vriers) du dépa r t emen t de la Som= 
me (« J .O . » , 15-16 et 17 a o û t 1938). 

I n d u s t r i e s méta l lurg iques du 
Doubs, sauf l ' a r rondissement de 
Montbé l i a rd , à l ' e x c e p t i o  n des 
can­tons de Maiçhe et Nussey (  « 
J .O. », 19 août 1938). 

Industr ies méta l lurg iques des ar­
rondissements de Thionville et 
Metz (pe t i t e et m o y e n n e industr ie 
des m é t a u x ) . ( « J . O  . » , 19 
août 1938). 

Industr ies méta l lurg iques de la 
Haute=Vienne ( « J .O . » , 19 a o û t 
1938). Ouvr iers . 

Industr ies méta l lurg iques , méca­
niques et c o n n e x e s de la Gironde 
(ouvriers) (« J.O. »,""20 a o û t 1938). 

Industr ies méta l lurg iques de la 
Loire, a r rondissements d e Saint-
Et ienne et Mon tb r i son . ( « J .O. » , 
24 aoû t 1938). 

Industr ies méta l lurg iques , métal­
liques, m é c a n i q u e s e t c o n n e x e s de 
la région creilloise ( « J . O  . » 
25 août 1938). 

I n d u s t r i e s méta l lurgiques du 
Haut-Rhin (ouvr ie r s ) ( « J .O. » , 

26 août 1938). 

E X T E i ^ i O I 

COMVKflTIOMS 
Arrêté rendant ob l iga to i re s les 

d ispos i t ions d e la c o n v en t i o n c o l ­
lec t ive de travail in tervenue le 
30 n o v e m b r e 1936 et concernan t les 
ouvriers dn c o m m e r c e de l 'auto­
m o b i l  e et des industr ies s 'y ratta­
chant pou r le dépa r t emen t d e 
l'Aisne ( « J . O  . » , 4 août 1938). 

Arrêté r endant ob l iga to i res les 
disposi t ions de la co n v en t i on col lec­
t ive de travail in tervenue le 23 juil­
let 1937 et conce rnan t les ouvr iers-
du c o m m e r c e d e l ' au tomobi le et 
des industr ies qui ' s 'y ra t tachent 
pou r le dépa r t emen t de la M a r n e 
( « J . O . » , 11 aoû t 1938). 

Arrêté r endan t ob l iga to i res les 
disposi t ions de la conven t ion col lec­
t ive de travai l in te rvenue le 28 sep­
t e m b r  e 1936 et concernan t les ou­
vr iers d u c o m m e r c e de l ' au tomobi­le 
et industr ies qui s'y ra t tachent de 
la c o m m u n e de M a r s e i l l  e ( « 
J . O  . » , 11 aoû t 1938). 

Arrêté r endan t ob l iga to i re s les 
d ispos i t ions d e la conven t ion co l ­
lec t ive de travail du 2 mai 1938 
dans les industr ies de la métal lur­
gie de la région parisienne ( o u ­
vr ie rs ) ( « J .O . » , 24 a o û t 1938). 

NOTRE CARNET 

mois  mort 

P e u i I 

Depuis quelques  la 
frappa sans pitié les meilleurs par­
mi les militants de notre mouve­
ment. . 

Le 20 juillet dernier, mourrait
subitement à Verdun, Gaston BUR-
T.E, Président du Syndicat Chré­

 du réseau  de tien des Cheminots 
l'Est et Trésorier de la Fédération 
des Cheminots ; à Madame BVRTE 

 J 'Ouvrier Méta l ­et à ses enfants, 
lurgis te adresse ses condoléances 
et s'associe au deuil si cruel qui 
les accable. 



A près d 'un an de dis tance , voici 
que nous a l lons re t rouver une vieil­
le conna i s sance q u e le t e m p s n ' a 
po in t assagie . Il s 'agi t d ' u  n des 
n o m m es de c e pa t rona t d e c o m b a t 
q u e je d é n o n ç a i s dans le numéro 
d ' o c t o b r e dern ie r .de l '« O . M . » , et 
qui sévit à la Soc ié t é généra le 
d ' é q u i p e m e n t s de Pu teaux . U n e 
fois de plus il s 'agi t des usines 
annexes d e V i r e  . 

Les lec teurs d e l '« O . ,M. » se 
souviennent d e la le t t re r id icule 
q u e M. C o m p t e écr iva i t e n répon­
se à nos c a m a r a d e s : 

« Si le parti auquel vous apparte­
nez, disait-il, vous dicte pour
de porter à l'intérieur de notre
sous l'ombre d'une croix

 devoir  
usine,  

chrétienne, 
le désordre et l'anarchie, vous pou­
vez le faire, je n'y vois aucun mal, 
mais sachez-le bien que vous trou­
verez face à vous le républicain fa­
rouche, ardent, convaincu et dont la 
réaction sera égale à votre action et 
qui, pour mieux se défendre saura 

 comme son de­
 le lui dic­

également attaquer,
voir et les circonstances 
teront. » 

L e b o n h o m m e a, m a fo i , tenu 
paro le , s eu l emen t il se t r o u v  e 
que l e parti « auque l nous 
appar te ­n o n s » réag i t lui aussi. 

Fo r t s d e leur éminente d ign i té 
d e t ravail leurs chrét iens , nos c a m a , 
r ades en t enden t que jus t i ce leur 
so i t rendue. 

_ E t just ice leur sera rendue , M o n ­
sieur le d i rec teur . . . 

4 0 degrés de chaleur 
D e quoi s'agit-il 1 

J e pourra is faire sur le sujet de 
la l i t térature faci le , é v o q u e r des 

 i m a g i n e r , images dan tesques , 
créer . . . Il n '  y a 
rien

 à créer , ni 
rien à imag ine r ; il n 'es t que de 
lire le r a p p o r t de nos camarades , 
adressé s imul tanément à l ' adminis­
t ra teur C o m p t e et à l ' Inspec teur 
du Travail . E  n voic i les 
p r i nc ipau x passages : 

...Par suite de la mise en service 
 bâtiments, 

actuelle­
trop rapide des nouveaux 
l'atelier D ne remplit-pas 
ment toutes les conditions d'hygiène 
et de salubrité requises par le décret 
du 9 janvier 1934. 

Dans cet atelier il a été constaté, 
les 1 e r et 2 août 1938 une température 

 suppor­
 travaillant 

 et intolé­
 qui, pen­

s'élavant à 40°, difficilement 
table pour des personnes
à des travaux ordinaires 
rable pour des personnes 
dant quatre heures consécutives,
comme cela s'est produit les 1" et 2 
août, sont obligées de travailler nu-
dessus d'un bain de soudure. 

Le 2 août, toutes les ouvrières se 
sont plaintes de la chaleur et un fait 
assez grave s'est produit : deux ou­
vrières se sont trouvées mal, incom­
modées par la chaleur 
tion des gaz se dégageant

 et 
l'émana­ 

des bains,  connaissance,l'une perdit 
nécessita l'intervention

 ce qui  
d'un docteur 

et l'admission, pour la nuit, de no­
tre camarade à l'hôpital de Vire . 
celle-ci d'ailleurs n'est pas encore 
remise. 

Nous nous élevons, M. l'Administra­
teur, contre cette atteinte à l'hygiè-
ne et à la salubrité des ateliers et 
contre 
notre

 la façon dont a été 
soignée  camarade. Le 

docteur ne fut appelé qu'un temps assez long après 
que Mme Hus eût perdu connaissan­
ce, aucune personne n'étant quali­
fiée pour donner les premiers soins.

Nous tenons également à protester 
contre la façon trop cavalière qui 

 de notre cama­présida au transport
celle-cirade,  ayant été transportée

comme une vulgaire marchandise
dans la camionnette de la maison, 
alors que la v i l l e possède une voi­
ture-ambulance. 

Ces faits regrettables ont une mau­
vaise répercussion sur la  mentalité 

RECIDIVE ANTISOCIALE 
= A VIRE = 

de nos camarades ouvriers, qui sont 
unanimes à les déplorer et à les con­
damner. 

A seule fin de remédier à cet état 
de choses, nous demandons : 

Que les ateliers ne soient mis en 
service qu'après avoir été reconnus 
comme remplissant, les conditions 

 requises d'hygiène, par des person­

 nes compétentes, 
vail ou son 

L'installation 

l'Inspecteur du Tra­
représentant. 
-immédiate, pour les 

ateliers déjà en service, d'un système 
de  et d'aération. ventilation

La mise en place d'une matière 
isolante entre les deux plaques de 
fibro-ciment formant toiture et pla­
fond des différents bâtiments, la cou­
che d'air existant  rem­
plir efficacement 

ne pouvant 
le rôle d'isolant. 

Que l'évacuation des gaz,. vapeur, 
air chaud des bains de soudure 
soient assurée par des hottes avec 
cheminée 
pareil 

d'appel ou tout autre ap­
d'élimination efficace (décret 

du 9 janvier 1934). 
Que les ouvrières alternent entre 

aux bains de soudure, toutes 
deux heures et non pas toutes 

elles, 
les 
les quatres heures. 

Qu'une personne qualifiée rem­
 pour don­plisse le rôle d'infirmière

ner le cas échéant, les premiers 
soins ; et qu'elle dispose des médi­
caments nécessaires à cet effet, ceci 
en attendant le local qui doit être 
spécialement affecté à ce service. 

Que la plus élémentaire correction 
l'éminentesoit observée, 

personnalité
 respectant

 du 
travailleur'et 

que les 
faits signalés plus haut, qui portent 
atteinte à sa dignité, ne se reprodui­
sent plus à l'avenir. 

Que Madame Hus touche son sa­
laire sans perte de temps. 

Que les représentants responsables
de notre organisation syndicale ré-
g ulièrement mandatés,  soient reçus 
par la Direction et puissent vérifier 
de visu la véracité des 
faites par le personnel 
seule fin de ne présenter 

réclamations 
adhérent, à 

pu de ne 
maintenir à ladite Direction, quê­
tes réclamations justifiées par les 
faits, ceci dans un parfait souci de 
justice et ^d'équité. 

H existe un homme 

Quji d o n c con tes te ra q u e les re­
vend ica t ions d e nos camarades d e 
V i r e ne s o n t pas m o t i v é e s 1 Ex is te -t-il 
vé r i t ab lemen t un h o m m e qu i 
accep te , qu i tolère , qu i o rdonn e 
qu 'un au t re h o m m e •— m i e u x o u 
pire, q u ' u n  e femme, m è r  e ou futu­re 
mère d e famille t rava i l l e quatre 
heures duran t dans une tempéra­
ture d e 40°, au-dessus d ' un bain de 
soudure 1 

Eh ou i , ce la exis te , c ' e s t not re 
vieille conna i s sance p o u r laquel le 
l 'ouvr ier n ' e s t qu 'une mach ine à 
travail e t qui « gueule » sans rai­son, 
pu i sque , n 'est-ce p a s Mons ieur le 
d i rec teur , il est en tendu qu'i ls ne 
son t p a s d e la m ê m e argile que vous. 

Les ouvr iers , vos o u v r i e r s ! est-ce 
que c e l a c o m p t e pour vous , Mon­
sieur C o m p t e 1. Pas plus , et moins 
que vosi machines . Car v o u s prenez 
soin de v o s machines, v o u s les mé­
nagez. . . .C ' es t qu ' e l l e s coûtent 
che r el les aussi. 

S e u l e m e n t vo t re ca lcu l pèche , 
Mons ieur le « républ ica in farouche, 
ardent e t conva incu » . 

C o n v a i n c  u de quoi, au fai t 1. 
V o s ouv r i e r s savent qu ' i l s sont 

aussi d e s hommes , et n o n pas des 
mécan iques , qu' i ls o n t une con­
sc ience e t une digni té , e t puis d e s 
d ro i t s qu ' i l s sont t e r r ib l emen t dé­ 
cidés à fa i re valoir . 
 V o u s a v e z dit : « ma réac t ion sera 
égale à v o t r e action. » 

V i o l e n t e , cer tes el le l ' a é t é cet te 
réact ion , éga le ( ?) p a s t o u t à fait. 

La réaction d'un "homme" 
 Que pou r ra i t b ien signifier ce t te 
feuille men teuse que la d i rec t ion fit 
signer au personnel , a u x te rmes de 
laquelle c h a c u n des s ignatai res af­
firmait, c o n t r e le t he rmomè t r e , 
cont re l e s indisposi t ions cons ta t ées , 
contre t ou t e s sortes d e témoigna­ges, 
qu ' i l faisait en v o s ateliers une 
t empéra tu re normale , ' nulle­ment 
i n c o m m o d a n t e 1 

Je sais, o n a spécifié que si la 

major i té se p r o n o n ç a i t p o u r l ' in-
c o m m o d a t i o n , il y aurait u n e ré­
duc t i o n des heures d e t ravai l . 

J e sais aussi que tous l e s inté­
ressés ont s igné dans le sens que 
v o u s désir iez . 

Car il fal lai t t o u t de m ê m e man­
ge r , ma lgré t ou t , e t des h e u r e  s 
de travai l en m o i n s , c ' é ta i t à l à 
mai­son, du pain e n moins . 

E  t puis, sans v e r g o g n e , v o u s 
avez q u a n d m ê m e rédu i t les 
heures d e travail . 

« R é p u b l i c a i  n farouche » , 
v o u s  a v e z osé soume t t r e à vo t re 
p e r s o n ­nel l ' od ieux m a r c h é . 

Il a fallu choisir 
Choisir en t re le pain q u o t i d i e n e t 

l ' infernal t ravai l . de v o s ate l iers . 
Men t i r pour v o u s sauver d e s ri­
gueurs d e la l o i qui p r o t è g  e l ' ou­
vr ie r --- qui d o i t le p r o t é g e  r — 
cont re ce r ta ins pa t rons a b o m i n a ­
b l emen t inhumains , mentir con t r e 
so i -même, c o n t r e sa santé, c o n t r  e 
s a sécurité, peu t -ê t re con t r e sa vie 
e t la vie d e c e u x qui pour ra i en t 
na î t re un j o u r d e s entrailles d e ces 
f e m m es t r o p t ô t usées pa r le la­
b e u r que v o u s leur i m p o s e z ! 

Mentir , o u b i e n ne pas m a n g e r 
à sa faim. 
 E  t puis, q u a n d le m e n s o n g e a 

été é m i s e t que v o u s avez c ru 
l ' inci­d e n t c los , re t i re r malgré 
ce la , la b o u c h é e d e p a i n à 
laquel le équi­va l en t quelques 
heures de t ravai l . Mons i eu r le 
d i rec teur , vo i l à vo t r e O Î U V r O . . •: . . . 

Soyez-en fier. G a u s s e z-vous , 
q u a n d vos ouvr i è re s s u c c o m b e n t à 
l a tâche et q u e vous les la i ssez 
t ranspor ter c o m m e un fa rdeau en­
c o m b r a n t d a n s l a camionne t t e de
la maison. M o q u e z - v o u s de v o s ou­
vr iers , d e ceux- l à sans qui v o u s ne 
ser iez rien, t o u t « républ ica in fa­
r o u c h e » que v o u s vous p r é t e n d e z . 

Est -ce que v o s chiens, M o n s i e u r 
C o m p t e , ou b i e n v o s cha t s , son t 
aussi maltrai tés que votre p e r s o n ­
nel ? 

Pauvres bê t e s , Mons ieur C o m p t e , 
si elles subissent l e m ê m e sor t , 
pauvres , b ien pauvres bê tes . 

LOIRE- INFÉRIEURE 
S A1NT-N AZAIRE 

Chômage partiel 

D e v a n t l ' é tendue et l a durée d u 
c h ô m a g e par t ie l n o n couver t p a r la 
c a i s s e f édé ra l e d e c h ô m a g e , le Conse i l 
Synd ica l , d a n s s a dern iè re r é u n i o n , a 
déc idé d ' inst i tuer , à par t i r d u m o i  s 
d e jui l le t , u n e cotisation volontaire 
mensue l le de u n f r a n c afin de 
const i tuer u n f o n d s d e caisse au 
bénéf ice de n o s c a m a r a d e s en c h ô m a g e 
part iel . 

L e Conse i l n '  a p a s v o u l u impo­
ser c e n o u v e l effort. Il laisse' cha ­c u n 
l ib re de l ' a c c o m p l i r fa i san t  
c o n f i a n c e à l ' espr i t de so l idar i t é des 
s y n d i q u é s t rava i l l an t régul iè­rement . 

Cette co t i sa t ion supp lémenta i r e  
p o u r r a ê t re p e r ç u e p a r les c o l l e c ­ 
teurs en m ê m e t e m p s que la . co t i ­
sation! n o r m a l e . 

A t ous , m e r c i a u n o m des c h ô ­
meurs . 

Le Secrétaire. 

S A O N E - E T - L O I R E 
CHALON-SUR-SAONE 

Dans la Métallurgie 

Les m u r s des p r i n c i p a l e s v i l les 
de Saône-e t -Loi re o n t é té couver ts , 
d ' a f f iches ver tes d é n o n ç a n t « l'at­
titude inqua l i f i ab l e d u pa t rona t . » 
Ces a f f ichas é m a n a i e n t d e s syn­
dicats d e l a mé ta l lu rg ie aff i l iés à 
la C. G. T . 

N o u s n e p o u v o n s p a s p rendre 
pos i t ion dans ce confl i t puisque 

nos o r g a n i s a t i o n s n ' o n  t p a s été 
appelées à pa r t i c ipe r a u x r éun ion s 
de c o m m i s s i o  n mixte et q u e n o u s 
s o m m e s i m p a r f a i t e m e n t rensei­
gnés . 

Mais o n n o u s p e r m e t t r a d e dire, 
que si n o u s a v i o n s p u appor t e r en  
c o m m i s s i o n mix te l es sugges t ions 
p roposées p a r no t re c o m m i s s i o  n 
d'études d e Cha lon - s u r - Saône , 
nous aur ions peut-être permis à 
cette c o m m i s s i o n m i x t e d about i r à 
un résultat . 

C e son t Iles ouv r i e r s méta l lur ­
gis tes q u i en aura ien t prof i té . 

• Ouvriers méta l lu rg i s tes q u i mi ­
l i tez dans n o s o r g a n i s a t i o n s syn­
d i c a l e s chré t i ennes , c 'es t u n e o c ­
c a s i o  n de p l u e p o u r v o u s d e p r o ­
p a g e r vos i dée s e t d e faire d u re­
cru tement . 

P r o c h a i n e m e n t  , n o u s env i sage ­
r o n s une r é u n i o  n des d é l é g u é s 
des différents s y n d i c a t  s mé ta l lu r ­

 p o u r g i s t e s ide Saône -e t -Lo i re 
q u ' i l  s pu i s sen t é tud ie r e n s e m b l e 
l ' a c t i o n à en t reprendre .
N o u s s i g n a l o n s à n o s c a m a r a ­des 
que le « J o u r n a l of f ic ie l » d u 10 
j u i l l e t ' a p u b l i  é u n arrêté d ' e x  ­
t en s io n de la c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e 
d e t r a v à l d u 23 d é c e m b r e 1936 
r é g l a n  t les r a p p o r t s entre em­
p l o y e u r s et o u v r i e r s d e l a c o n s  ­
t ruc t ion m é c a n i q u e et m é t a l l i q u e 
e t d e s indus t r i es c o n n e x e s d e 
M o n t c e a n les M i n e s , L  e C r e u s o t  ,

 e t la r é g i o n (a r rond i s se ­A u t u n 
m e n t s 
c a n t o n s

 d ' A u t a n et de 
C h a r o l l e s ,  de 

M o n t c h a n i n , M o n t -c e a u , Mont S t -Vincen t de ' l ' a r r o n ­
d i s s e m e n t de C h a l o n ) . L ' a d d i t i f 
d u 23 décembre 1936 est é g a l e m e n t 
é tendu . 

N e m a n q u e z p a s d'en s u r v e i l l e r 
l ' app l i ca t i on et, le cas échéan t , de 
s i g n a l e  r à l ' U n i o n D é p a r t e m e n t a l e 
las diff icultés q u e v o u s p o u r r i e z 
rencon t re r .

LE CONFLIT DES ÉTABLISSEMENTS 
. FOUGA DE BÉZIERS 

•Mans no t re n u m é r o p r é c é d e n t 
nous, avons d o n n é un c o m p t e r e n d u 
d e s premières j o u r n é e s de ce m o u ­
v e m e n t qui a duré deux l o n g s 
m o i s . 

J u s q u ' a u 9 ju i l l e t l e conflit é v o ­
lue f avorab lemen t , au cours d e s 
m e e t i n g s pas d ' inc iden t s , les p o u ­
voirs pub l ics s ' emp lo i en t à t rouve r 
une fo rmule d ' a c c o r d  , celle-ci éta­
b l i e sur les bases suivantes : a r rê t 
d e s sanct ions, r ep r i se d u t ravai l , 
pour su i t e d e la p r o c é d u r e l éga le 
p o u r r é soudre l e s poin ts l i t ig ieux . 
L a dé léga t ion o u v r i è r e accep te les 
p r o p o s i t i o n s c i -dessus , c ependan t
•que la Di rec t ion des Us ines F o u g a 
r é s e r v e sa r éponse , néanmoins cha­
c u n p e n s e qu ' e l l e se ra éga lemen t 
af f i rmat ive . H é l a s ! son intransi­
g e a n c e subsiste e t les ouvriers qui 
s 'é ta ien t p répa rés à évacuer les 
us ines , vo ien t leur co lè re augmen­
t e r p a r le refus pa t rona l . 
N o u v e a u x m e e t i n g s d a n s la jou r ­
n é e d u 10 rjuillet, l a rés is tance es t 
a c c l a m é e et chacu n se maint ient à 
s o n p o s t e .
L e s journées d u 11 -et du 12 ju i l le t 
n ' a p p o r t e n t aucun changement .
13 juil let ; vei l le d e la Fê te Na t i o ­
na le , un p ro j e t d e manifes ta t ion et 
l ' o rgan isa t ion d 'un cor tège- q u i se 
r end ra i t aux us ines F o u g a est aban­
d o n n é sur les ins tances des mili­
tants d u Synd ica t Chrét ien, dés i ­
r e u x d e préserver le m o u v e m e n t d e 
g r è v e d e tou te co l lu s ion po l i t ique . 
14-15 juillet, o n a t tend la senten­c e 
surarbi trale .
16 juil let, le professeur M o r i n 
r e n d pub l iques ses déc is ions qu i 
presc r iven t n o t a m m e n t : réintégra­
t i o n d u personne l e t la reprise du 
t ravai l .
17, 18, 19 jui l le t , l ' occupa t ion 
con t inue , c e p e n d a n t le Comi t é d e 
gr ève déc lare qu ' i l n ' o c c u p  e plus 
les usines, les ouvr ie r s a t tendant à 
leurs machines la mise en m a r c h  e 
d e s usines par la Di rec t ion , celle-ci 
re fuse et e x i g e l e dépar t i m m é ­d ia t 
d e tou t _ le pe r sonne l rassem­b l é à 
l ' intérieur d e s ateliers.
L e bu reau du S y n d i c a t Chré t ien 
d é l i b è r  e sur les difficultés d e la 
s i tua t ion présente e t r é d i g e la let­
t r  e su ivante :
' « S Y N D I C A T C H R E T I E N D E 
L A M E T A L L U R G I E ( sec t ion de 
B é z i e r s ) au C O M I T E D E G R E V E 
D E  S E T A B L I S S E M E N T  S F O U ­
G A . — Béziers , l e 19. jui l le t 1938.,

» Camarades . V o u s n ' ignorez pa s 
que le syndicat chré t i en de la M é ­
ta l lu rg ie ( sec t ion . F o u g a ) , l e j eud i 
30 ju in à 14 heures, a été avisé que 
la g r è v  e avec o c c u p a t i o n était 
d é -c l a n c h é e depuis 13 h. 30 dans 
les usines F o u g a par une 
décis ion du S y n d i c a t fédéral d e s 
M é t a u  x ( C . G . T . ) . 

» A p r è s avoir e x a m i n é les gr ie fs
a l légués con t re la Direc t ion , l e 
S y n d i c a t Chrét ien a déc idé de pren­
d r e la pos i t i on su ivante : ' 

» 1° I l a r econn u fondés les qua­
tre p r i n c i p a u  x gr ie fs pub l i é s 
p a r l 'affiche jaune de l a C . G . T . 
en da té du v e n d r e d i 1" j u i l l e t  ; 

» 2° E  n conséquence , il a 
approu­vé les revendica t ions présentées 

sur ces griefs ; 
» 3° E  n ce qui c o n c e r n e la 

g rève , il n ' a p u que d é c l i n e r tou te respon­
sabi l i té , d u fait q u ' i l s 'es t t r ouvé 
placé devan t le fai t accompl i , a lors 
qu ' i l n ' ava i t été ni consul té , ni p ré ­
venu avan t la cessa t ion du travail ; 

» 4° I l a refusé d e par t ic iper a u x
mesures i l légales d ' o c c u p a t i o n e t a 
e x i g é , e t d'ail leurs ob tenu , le res­
pec t d e la l iber té individuel le de 
ses adhérents ; 

» 5° E tan t très l a rgemen t inté­
ressé d a n s c e confl i t qui intéresse 
tous ses adhérents , e t dans le seul 
desse in d e s ' informer de son évolu­

tion, il n ' a cessé d e se tenir en 
c o n t a c t a v e c les m e m b r e  s du c o m i ­
té de g r è v e auquel il ne par t ic ipa i t 
pas . 

» Ac tue l l emen t , le syndica t chré ­

t ien est o b l i g é de cons ta te r que le 
maint ien d e l ' occupa t ion est la prin­
cipale en t rave à l ' apa i sement du 
conflit et , p a r c o n s é q u e n c e , la cau­
se essent ie l le des lourdes pertes su­
bies p a r l e personnel . 

» A y a n t , dès le début , désap­ 
p rouvé c e t t e occupa t ion , il es t ime 
de son d e v o i r d e conf i rmer ce t te 
pos i t ion , afin que pe r sonne ne puis­
se c ro i re que son s i lence en est une 
a p p r o b a t i o n taci te . 

» S e p l açan t exc lus ivemen t sur le
terrain profess ionnel e t ne considé­
rant que l ' intérêt des ouvr iers at­
teints p a r l e conflit, il f e ra c o m m e 
an té r ieurement tous ses efforts 
p o u r o b t e n i r l ' apa i sement général 
dans l e r e s p e c t des dro i t s de tous. 

» Cons idé r an t que 1.800 familles
ouvr iè res souffrent de plus en plus 
c rue l lement de cet te si tuation, il 
d e m a n d e ins tamment au Comi t é d e 
grève d e rentrer au plus t ô t dans 
la légal i té , nulle so lu t ion ne parais­
sant suscep t ib l e d ' in te rveni r tant-
que pe r s i s t e ra l ' occupa t ion . 

» Confra ternel les salutat ions. 
» P o u r l e bureau syndica l et par

ordre , le secrétaire-administrat if 
pe rmanen t : Paul Henry . » 

C e t t e le t t re est r emise le jour 
m ê m e en mains p ropres au Comi té de 
g r è v e p a r le P ré s iden t d u Syn­dica t 
ch ré t i en Gueneau . 

Elle es t c o m m u n i q u é e à la pres­se 
par n o s soins. 

L e 20 juillet, no t r e camarade 
Gueneau exp l ique au C o m i t é de 
grève n o t r e at t i tude e t demande 
aux r e sponsab le s du S y n d i c a t des 
M é t a u  x d e donner connaissance 
aux ouvr ie r s d e ,1a le t t re par la­
quelle la Fédé ra t ion cégé t i s t e en­
join t à ses adhérents de quitter 
l 'usine, p o u r permet t re l ' exécu t ion de 
la s en t ence M o r i n ; le m ê m e jour, 
le Minis t re du Travai l écri t dans 
c e sens au député-maire de Béziers . 

Pa r un communiqu é à la presse, le 
Synd ica t Chrét ien d e la Métal­lurgie, 
f o r t d e la r épons e d e M. le Minis t re 
d u Travail , inv i te ses ca­marades 
ouvriers à évacue r leurs ateliers, 
l ' exécu t ion de la sentence Mor in 
é t an t subordonnée à cet te mesure, 
il impor t e de ne pas c o m ­promet t r e 
l e succès d e légit imes 
r evend ica t ions en r endan t inappli­
cable u n e sentence surarbitrale 
qu'i ls o n t c ependan t accep tée ; 

21 jui l let , l e P r é s i d e n t d u Syndi­cat 
Chré t i en se rend d e nouveau aux 
U s i n e  s F o u g a e t son act ion, en faveur 
d e l ' évacuat ion abou t i r a en­fin à un 
résul ta t posi t i f ; p a r un v o ­te à_ • 
mains levées l ' ensemble des ouvriers 
d é c i d e de s o r t i r ; à 17 heu­res c e u x - c  i 
qui t tent les locau x et défilent d a n s 
les rues d e l a ville. 

Dans u n nouveau c o m m u n i q u é à 
la_ presse , no t re Synd ica t po r t e le 
fait à la connaissance du publ ic et 
justifie la pos i t ion qu' i l a pr ise dès le 
débu t du mouvemen t . 

Jusqu ' au 27 juillet e t b i e n que 
depuis 6 j o u r s les usines so ien t éva­
cuées, la D i r e c t i o  n n ' a pr i s aucune 
d i spos i t ion pour la repr i se du tra­
vail, elle se contente de verser aux 
ouvriers u n acompt e sur les salai-

r e s de juin, j u s q u e là res tés im­
p a y é s . C e p e n d a n t  , le pe r sonne l em­p l o y é 
ne r e ç o i t aucun argent . 

L e 28 jui l let , le pa t ron t e n t e une 
manœuvre c o n t r  e la sen tence Mo­rin, avec 
l ' a ide de certains agents d e maî t r ise il veu t 
met t re en mar­c h e les usines, mais 
ré in tégrer le personne l qu i lui plaî t , 
p r é t e x t a n t q u ' u n a rb i t rage es t in te rvenu 
entre c e s derniers e t l u i -même; les fem­m e s 
et les enfants des ouvr ie r s se couchen t 
d e v a n t les roues d e s ca­mionne t t e s 
t ranspor tant le pe r son­nel aux ordres d e 
la D i r e c t i o n . 

L a C o m m i s s i o n D épa r t emen ta l e 
d e Conc i l i a t ion , saisie d e l a ma­nœuvre , 
s ' o p p o s  e à cet te a c t i o n et b l â m e la 
D i r e c t i o  n des Etab l i s se ­ments F o u g a , 
d ' avo i r tenté p a r une manœuvre d e fa i re 
échec à l a Lo i . 

L 'a t t i tude pa t rona l e p r o v o q u  e 
une telle ind igna t ion et là s i tua t ion 
menaçan t de s ' aggraver dange reu ­
sement , le Gouve rnemen t , ap rès 
avo i r mobi l i sé su r place 1.200 gar­des 
mobi les , f a i t connaî t re l e 29 jui l le t 
qu ' i l réquis i t ionne les Usi­nes , celles-
ci f onc t ionne ron t i m m é ­dia tement sous 
la direct ion d 'off i­c ie rs du G é n i e . 

L  a rés is tance pat ronale s e fait p lus 
âpre, ap rès avoir a t t a q u é la déc i s ion 
gouvernemen ta l e c o m m e i l légale, el le 
tentera , le 4 aoû t , une nouvel le 
m a n œ u v r e à l ' a i d e du S y n d i c a t 

P rofess ionne l F rança i s qui  v a p lacardant d e s 
affiches e t dis­t r ibuant des t rac t s ainsi 
r é d i g é s : 

B A N D E D E F U M I S T E S ! 

Ces paroles s'adressent aux diri 
géants de la C.G.T. , du syndicat 
chrétien, et à tous les parlementai» res 
qui nous ont bernés, leurrés jusqu'à 
aujourd'hui. 

B A N D E D E F U M I S T E S ! 

Nous le répétons. Vous avez été 
les responsables d'une grève que nous 
ne voulions pas, que nous avons 
combattue. 

Vous êtes les responsables de no» 
tre misère. Dès le premier jour, 
nous avons affirmé que cette grè» ve 
serait malheureuse. 

Vous nous avez affirmé que vous 
étiez capables de redresser nos sa» 
laires, de nous faire obtenir la lune et 
des miracles, que vous auriez été  à 
même de nous donner du pain sans 
travailler. 

N O U S V O U S R E P O N D O N S : 

Vous êtes des fumistes dans le 
vrai sens du mot. Nous sommes sans 
travail et dans la misère la plus 
noire. 

Sûrement, vous étiez intéressés à ce 
que nous soyons malheureux. 

Sachez vous tous, dirigeants de la 
C . G . T . , du syndicat chrétien, vous 
tous, hommes de main du Front Po= 
pulaire plus ou moins O F F I C I E L S O U 
O F F I C I E U X , que nous en avons 
assez d'être traités comme de petits 
moutons, d'être pris pour des idiots.

L e 6 aoû t la Cour Supér i eu re 
d ' A r b i t r a g e se p rononce , el le con ­firme 
la sentence Mor in du 16 juil­

let e t désigne un nouvea u surarbi­
tre p o u r se p r o n o n c e r sur les 
po in t s l i t ig ieux la issés en suspens 
par celui-ci ; quan t à la parod ie d e 
sen t ence Tix ier - V ignancour t , l a 
C o u r la déclare nul le e t non a v e ­
nue . 

7 e t 8 août le t ravai l n 'es t pa s 
repr is , l 'autor i té mi l i ta i re notifie à 
là D i r e c t i o  n la p r i se en rég ie 
d e s usines. 

L e 9 aoû t les officiers du G é n i e 
c o m m e n c e n t l ' inventa i re . 

L e 10 août, le S y n d i c a t des M é  ­
t a u x C . G . T . ass igne l a D i r e c t i o n 
en 1.500.000 fr. de salaires dûs e t 
n o n p a y é s et 18.000.000 d ' indemni­
tés d e l icenc iements . 

17 août, _ l e C o n s e i l d e s P r u d -
hommes rejette la d e m a n d e cégé t i s ­ 
te déclarant que le Synd ica t n ' e s t 
pas habilité pour demander l e 
paiement de salaires et d o m m a g e s  
individuels. 

Les travaux d ' inventa i re cont i ­
nuent, mais le t ravai l ne peut e n c o ­
re ê t r e repris , la sen tence Massel in 
c o m p l é t a n t la sen tence Mor in sur 
les po in t s restés obscu r s est r endue , 
et il faudra a t t endre jusqu 'au 
29 aoû t pour que fonc t ionnen t nor ­
ma lemen t , sous l  a di rec t ion d e  
l ' au tor i té militaire, les usines F o u ­g a 
d o n t l 'act ivi té é ta i t suspendue, 
c o m m e nous l ' avons indiqué au d é ­
but , d e p u i s d e u x l o n g s mois . 

En Matière de Conclusion 
. Conflit négatif et douloureux 

pour les familles ouvrières, luttes 
stériles et vaines au cours desquels 
les se sont affrontés des hommes 
cependant appelés à unir leurs ef= 
forts dans un travail commun. In» 
compréhension, malentendus, au» 
tant de mots qui traduisent un état 
d'esprit qu'il importe de redresser. La 
lutte engendre la lutte, la vio=  

lence appelle la violence, le combat 
appelle le combat, et la bataille 
destructrice de vies humaines et de 
biens matériels doit, finalement, cé= 
der le pas à la conciliation. 

Pour construire et édifier une 
cité plus juste, plus fraternelle, en 
un mot plus humaine, les hommes 
doivent faire taire leurs querelles 
et s'efforcer de collaborer. 

En affirmant ces vérités, le Syn» 
dicalisme Chrétien marche dans le 
sens de la vie et, chaque jour, les 
faits confirment sa position. 

Nous n'entendons pas, pour au» 
tant, en tirer arguments contre 
ceux qui pensent assurer le bien» 
être de la classe ouvrière par d'au» 
très moyens ; ce que nous leur de» 
mandons, c'est le respect de nos 
convictions et la reconnaissance du 
droit imprescriptible, que nous te­
nons de la vie même, de défendre 
nos intérêts matériels et moraux 
avec les méthodes et les moyens 
que nous avons délibérément choi» 
sis. 

Pleinement conscients des néces» 
sites de l'unité ouvrière, nous pen» 
sons qu'il est plus conforme' aux 
principes de la démocratie de réa» 
User cette unité par le pluralisme 
et le cartel syndical. 

Aujourd'hui comme hier, notre 
ambition est de servir nos camara» 
des de travail, notre action n'a ja= 
mais eu d'autre mobile, nous pen 
sons qu'il est assez noble pour nous 
permettre d'y consacrer notre, vie, à 
son service nous entendons met» tre 
toutes nos forces pour aider la 
classe ouvrière à acquérir la place à 
laquelle l'appellent sa dignité et son 
travail. 

M É T A L L O S , 

Les 22 et 23 Octobre sont des 
journées que vous devez réserver pour 
assister à votre Congrès* 

L A V I E FEDERALE ET S Y N D I C A L E : 
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MARSEILLE 

Grève et lock out dans 
la Métallurgie Marseillaise 

C e conflit qui s 'est é tendu sur les 
m o i s : juin, jui l let , août, a v e c des 
a l ternat ives de reprises et de ces­
sa t ion de t ravai l , est un cas typi­
q u e d'un é ta t d 'espr i t de lutte. 

L a Soc i é t é P rovença l e , p o u r la­
que l le nous n ' en tendons po in t -p ren­
d re parti , es t imai t devo i r se plain­
dre des services d 'un de ses techni­
c iens , Secré ta i re général du Syndi­cat 
des Techn ic i ens C . G . T . 

Lad i t e m a i s o n reprocha i t à son 
co l l abora t eur des absences fréquen­
tes ; appe lé à par t ic iper aux dis­
cuss ions so i t de commiss ions m i x ­
tes , soi t de commiss ions par i ta i res , le 
c amarad e Papazian, r é to rqua i t qtie 
ses absences , justifiées par 
l ' app l i ca t ion d e la légis la t ion socia­le , 
ne -pouvaient autor iser la S o c i é ­té 
P r o v e n ç a l e à p rendre con t re lui la 
mesure de r envo i qui a p r o v o q u é le 
conflit. 

D e v a n t la mesu r e pa t rona le pri­se 
con t re leur Secré ta i re généra l , les 
t echnic iens , d iscernant une at­t aque 
d i r igée con t r e l 'o rganisa t ion 
syndica le , déc ida i en t de se me t t r e 
en g rève . 

Auss i tô t la D i r e c t i o n de la S o c i é ­té 
P r o v e n ç a l e leur donnai t la répl i ­que 
et, l ockou ta i t tou t le personnel , ce t te 
mesure é ta i t aussi tôt affichée dans 
tous les ateliers ind iquant leur 
fe rmeture jusqu ' à nouve l or­dre . 
-

N o t r e Conse i l syndical réuni le 
27 juin 1938, v o t a un ordre du jour 
après avoi r ind iqué : « N ' é t a n t pas 
par t ie dans le conflit, no t r e Syndi ­ca t 
pro tes te con t r e le l ock -ou t pa­t rona l 
qui p r ive l ' ensemble du per­sonnel 
de son salaire, demand e a v e c 
ins tance aux pouvoi rs publ ics de 
régler r ap idement , au m i e u x des 
intérêts de chacun, le conflit » . 

U n e p ro te s t a t i on était éga l ement 
adressée à la C h a m b r e Synd ica le 
pa t rona le p o u r lui demande r de 
rappor te r au plus t ô t la mesure 
prise . En effet, le lock-out de la 
S o c i é t é P r o v e n ç a l e avai t entraîné 
un ges te iden t ique de la par t de 
l ' ensemble du pa t rona t d e la métal ­
lurgie à Marse i l le qui avait- cru de­
voi r , éga lement , fermer leurs usi­nes. 

U n e . p ro te s t a t ion était, égale­
ment , adressée à ces dernières . 

D e v a n t la ca rence pa t rona le , no ­t re 
Consei l syndical publ ia i t un ordre 
du j ou r adressé à la presse loca le , 
dans lequel était p réc i sée no t re 
pos i t ion : « Fidèles à nos 
p r inc ipes e t à nos mé thodes d e co l ­
l abora t ion , nous nous abs ten ions 
d e tou te agi ta t ion , de tels p r o c é d é s 
ne p o u v a n t c o n v e n i r à une vér i ta­b le 
o rgan i sa t ion syndicale » . 

Après- que lques jours de te rg iver ­
sat ions, l 'affaire étai t p o r t é e de ­
v a n  t un surarbi t re , et M. Chai l le , 
Inspec teur P r inc ipa l au Min i s tè re 
du Travai l , a ccep t a i t ce t te lourde 
t â c h e ; celui-ci , après avoi r enten­du 
les pa r t i e s en cause e t réuni t ous 
les d o c u m e n t s suscept ib les de lui 
fournir tou tes précis ions utiles-, 
r enda i t une sen tence dans, laquel le il 
es t imai t d e v o i r indiquer que le 
l i cenc iemen t du camarade Par-pa-
zian serai t ma in tenu pendan t une 

Eé r iode de d e u x ans e t serait , au 
ou t de ce l aps d e temps , ré in tégré 

dans l ' en t repr ise à cond i t i o n d ' e  n 
formuler la d e m a n d e ; aucune autre 
sanct ion ne deva i t être pr ise et le 
t ravail r ep rena i t no rma lemen t dans 
tou tes les usines d e la mé ta l lu rg ie 
le 18 juil let . 

C e p e n d a n t  , aux Etabl i ssements 
C o d e r , la d i rec t ion qui, pendan t la 
g r ève , avai t réussi à faire créer 
iine A m i c a l e d 'us ine au sein m ê m e 
de son personne l , dont une par t ie 
adhéra i t à la C.G.T., s ' opposa i t , 
p a r l ' in termédia i re de l ' A m i c a l e , à 
la réintégrat ion^ d e six technic iens 
coupab les d ' a v o i r d i r igé , le m o u v e  ­
men t d e g r è v e . A c e s • exc lus ives 
s 'a joutaient cel les d e t rois ouvr iers 

accusés d e voies d e fait envers le 
pe r sonne l de maîtr ise , et mainte­nait 
le lock-out . 

D e s négoc ia t ions étaient entre­
prises à la Pré fec ture de Marsei l le , e l les 
about i ren t au c o n g é d i e m e n  t des t ro is 
ouvriers , quant aux tech­n i c i ens^ leur 
cas était soumis à l ' a rb i t rage et, en 
a t tendant la sen­tence , seraient mis en 
c o n g é payé . 

Les d i r igeants de la C . G . T . refu­
sèrent ces p ropos i t i ons ; cependant , 
après une nouvel le ent revue à la­quelle 
assistaient le Secré ta i re Gé­néral de la 
F é d é r a t i o  n des M é t a u x et M . Mat ton , 
Conse i l le r généra l , la repr i se du 
travail étai t déc idée , la d i rec t ion ayant 
d 'au t re par t rap­p o r t é son lock-out . 

L ' a t t i tude é q u i v o q u e des mem­
bres d e cette ' soi-disant A m i c a l e  

( le n o m étai t v ra iment b i en cho is i ! son 
p remie r ges te é tant inamical , puisqu ' i l 
consistai t à s ' oppose r au t ravail de 
plusieurs salariés) d e ' vai t 
p r o v o q u e r une réac t ion parmi les 
t ravail leurs de l 'entreprise , c 'es t 
ainsi que huit jours après la repr ise 
du travail , une nouvel le grève , avec 
occupa t ion des ateliers, était 
déc lenchée , la p r o p a g a n d e ou-t ranc iè re 
des m e m b r e s de ce t te A m i c a l e en 
étai t le motif . Péni ­bles discussions, 
condu i t e d e Gre ­nob le , quatre 
ouvr ie r s l icenciés , j ou rnées de travail 
perdues , malen­tendus qui subsistent, tel 
est le ré­ sultat de ces luttes stériles. 

P o u r notre part , nous pensons , 
plus que jamais , qu ' i l est nécessai­re de 
c réer au sein du m o n d e du travail 
une a tmosphère plus confor ­m e à ses 
intérêts ; les luttes dans lesquel les les 
t ravail leurs se lais­sent entraîner 
con t r ibuen t à affai­bl ir leurs forces ; 
le p r o b l è m e de  l 'unité ouvr ière 
peu t être résolu , non pas par 
l ' embr igademen t des masses salariées 
au sein d 'une or ­gan isa t ion unique, 
mais pa r l 'o rga­nisat ion des travail leurs 
dans des syndicats libres et 
indépendants de  toute tutel le 
pa t rona le ou pol i t i ­ que et d o n t les 
p r éoccupa t ions se­ra ient d ' o r d r e 
s t r ic tement profes­sionnel . L a l iberté 
syndicale , si elle pos tu le le droi t pou r 
chaque_ h o m ­me de s'affilier à 
l ' o rganisa t ion de son c h o i x , n 'entend 
nul lement c o n ­férer une l icence à des 
g roupemen t s d o n t le Syndica l i sme 
c o n d a m n  e et l ' a t t i tude et l ' ac t ion . 

G I R O N D E 
BORDEAUX 

Syndicat Chrétien 
des Ouvriers de la Métallurgie 

130, rue du Palais-Gallien 

Notre Syndicat a signé, le 10 août 
1938, une nouvelle convention5 

pour les ouvriers de la Métallur= 
gie de la Gironde. 

A la d e m a n d e des organisa t ions 
syndica les ouvr ières , s ignataires de la 
conven t ion co l l ec t ive des Ou­vriers de 
la Méta l lu rg ie de la Gi­ronde , d u 5 
jui l let 1938, le Syndi­cat pa t ronal 3 e 
la Méta l lu rg ie de B o r d e a u x a 
c o n v o q u é le 12 avril no t re Synd ica t 
ainsi que le Syndi­cat de la C . G . T . e n 
vue d ' examine r les modif ica t ions à 
appor t e r à ce t te Conven t ion , apparues 
nécessaires après une expé r i ence de 
v ing t mo i s . 

Et , depu i s ce t te da te , les réu­
nions se mult ipl ièrent dans une at­
m o s p h è r e où la b o n n e vo lon té réci­ 
p r o q ue permet , après , sans doute , 
que lques difficultés, de se met t re 
d ' a c c o r d sur les bases générales qui 
compor t a i en t de no tab les amé-h o r a t i o n s 
sur la c o n v e n t i o n précé­dente , 
no t ammen t en c e qui con­cerne la 
p r ime d e panier , les c o n ­gés' p ayés et 
la materni té . 

Mais , lorsqu ' i l fal lut discuter des 
salaires, les pourpar lers devinrent 
b e a u c o u p plus difficiles : le Syndi­

ca t pa t ronal voulant s 'en tenir , en 
pr incipe , à la lo i du 4 mars 1938, les 
Syndica ts ouvriers^ étant, au 
contra i re , d ' a v i s que, si la lo i do i t être 
respec tée par tous-, e l le peut 
cependan t être amél iorée d 'un c o m ­mun 
acco r d afin d 'év i te r que des salaires 
in justes , pa rce qu'insuffi­sants, res tent 
l égaux . 

A p r è s ' plusieurs réunions tenues 
en vain sous la p r é s idence de M . 
Tourno i s , In spec teu r du Tra­vail, les 
syndicats ouvr ie rs firent-appel à 
l ' autor i té du Minis t re du Travai l afin 
qu ' i l tente , à son tour, de t rouver une 
solut ion, et le 5 juil­let, les dé léga t ions 
pa t rona le et ou­vr ière se t rouva ien t 
de nouveau réunis au Minis tère du 
Travai l sous la p rés idence de M M . 
Pou i l lo t et Aucha t ra i r e : quatre jours 
de discussion au cours desque ls il ne 
fut pas enco r e poss ib le de se met­tre 
d ' a cco rd .

Aussi , à la suite de l ' é c h e c de 
ces pourpar lers , notre S y n d i c a t dé­ 
cidai t , d 'un c o m m u n a c c o r d avec la 
C . G . T . , de dénonce r la- conven­ t ion 
co l lec t ive en v igueur , qu' i l é tai t 
imposs ib l e d ' amé l io re r ; et, dans 
une . affiche c o m m u n e , _ qui scandalisa, . 
paraît-il, que lques t imo­rés, les d e u x 
Syndica ts , cégét is te et chrét ien 
dénoncè ren t à la popu­lat ion bordelaise- 
i 'att i tude du syn­dica t pa t ronal qui 
vena i t de rom­pre les pourpar le rs et 
exposè ren t 

pub l iquement la situation des ou­
vriers métal lurgis tes de B o r d e a u x 
dont les salaires n 'ava ient été re­
levés que d ' env i ron 15 p . cent , 
alors que l ' indice du coû t de la vie 
accusai t une augmen ta t ion supé­
r ieure à 40 p . cent . 

Préc i sons , en passant , que la 
const i tu t ion d 'un cartel intersyndi­
cal, à t i tre excep t ionne l , ent re Syn­ 
dicats Chré t iens et Synd ica t s neu­
tres ou m ê m  e social is tes ou 
commu­nistes, en vue de défendre 
des in­térêts légi t imes , ne peu t 
scandali­ser que c e u x qui veulent 
ignore r ce que le P r é s i d e n t 
Confédéra l Jules Zirnheld 
rappelait à l ' o c c a s i o n du X I X e 
Congrès National_ de la C F . T . O . 
le 5 juin, à savoir que « le 
Syndica l i sme Chré t ien n 'es t pas 
seulement pour la c l a s se ouvr ière , 
mais de la c lasse ouvr iè re , et qu 'en 
conséquence il sait appuye r de tou­
te sa f o r c e les jus tes et oppor tunes 
revendica t ions des t ravai l leurs , sans 
se p r éoccupe r de savoir si c e u x qui 
les r eprésen ten t sont marxis tes , 
communistes', ou autre chose . » L a pos i t i on pr ise , en effet, par 
le Synd ica t Pa t rona l n 'é ta i t sans 
doute pas une p o s i t i o n d' intransi­
geance absolue, pu isque , après de 
longues heures de d iscuss ion et 
l'intervention pe r sonne l l e et pres­
sante d e M. Chai l le . la dé léga t ion 
pa t rona le ind iqua qu 'e l le « se lais­
serait arracher une augmenta t ion 
de 6 °/„ » , mais il faut avoue r que 
ce t te conces s ion ul t ime ne pouvai t 
que dépla i re à la dé léga t ion ou­
vrière et en c o n s é q u e n c e ê t re refu­
sée par elle, c o m m e mal venue et 
par ailleurs, insuffisante. 

Depuis , à la suite de nombreuses 
et pressantes d émarche s effectuées 
auprès du Minis tère , les par t ies 
étaient c o n v o q u é e  s le 4 août de­
vant la c o m m i s s i o  n par i ta i re 
mix te chargée d'élaborer la 
nouve l l e con­vent ion co l lec t ive . 

Et , après quelques heures de 
discussion, c e fut, enfin, un p rocès - 
verbal fixant les bases d 'un accord , 
aue les dé léga t ions s ignèrent avant 
de rentrer de nouveau à B o r d e a u 
x ; puis, le 10 aoû t é ta i t s ignée , à 
son tour , à Bordeaux , / la nouve l l e 
c o n ­ven t ion co l l ec t ive d o n t c i -
dessous nous communiquons le 
bo rde rea u des salaires appl icables 
à part ir du 11 a o û t 1938. 

Est-oe à d i r e q u ' a v e c c e t acco rd , 
la dé léga t ion ouvr iè re ob tena i t en­
t ière sat isfact ion ? I l faudrai t igno­
rer les jus tes p r é o c c u p a t i o n s du 
Syndica l i sme Chré t ien pour ne pas , 
au contra i re , regretter avec lui, 
l ' absence dans cet a c c o r d , de clau­

ses par t icul ières en faveur de la 
famille ouvr iè re , et nô t re Syndi­ 
ca t ne peu t t r ouve r dans cet te la­
cune qu 'un s t imulant pour con t i ­
nuer son ac t ion jusqu ' à ce qu ' i l o b 
­t ienne, enfin, sat isfact ion pou r 
les foyers ouvr iers . Ma i s p o u r 
réal iser ce t te tâche , il a beso in 
de la co l ­l abora t ion de t ous ceux 
qui esti­ment , c o m m e , lui, que le 
salaire,  pou r qu ' i l soit juste , 
do i t pe rmet ­t re à l 'ouvr ier d e 
v ivre honnê te ­ment , lui et sa 
famil le . 

Barème des salaires 
applicables à partir du 11 août 1938 Lamineurs Fr . 9.40 

1" g r o u p e 8.10

e  2 g r o u p e 7.65

e 3 g r o u p e 7.10-

e  4 g r o u p e 6.75-
6.30
5.95
4.30

Manœuvre de c lasse 
Manœuvre ord ina i re 
G a r d i e n " . . . Jeunes 
ouvr iers : 

d e 16-18 ans a v e  c C . A . P . . . 4.75-
— sans C . A . P . . . 4.05 

de 15-16 ans
de moins de 15 ans

3.35 
2.75

Noyeau teuses d e plus de 18 a. 5.85 
Déco l leuses ouvr ières au train 

à pol i r , t r ieuses , peseuses 
et videuses ( industr ie du 

5.85

4.90
4.55

fer -b lanc)
Ouvr iè res spécia l isées : 

de 1" ca t égor i e
de 2 e c a t égo r i e :
^Manœuvres femmes dérocheu-

sés • •
Ouvr ières 17-18 ans 
Ouvrières 16-17 ans

4.05 
3.70 
3.35

 2.75 Ouvr ières de m o i n  s de 16 a. 
Noyeau teuses et polisseuses : 

3.90
3.55

de 17-18 ans
d e 16-17 ans
de moins d e 16 'ans 3.00

Pour les jeunes ouvriers de 18 à 
20 ans, une différence d ' interpréta­
t ion s 'étant révé lée au c o u r s de la. 
réunion, il a é té déc idé de s'en re­
met t re à la déc i s ion de M M . Chail­
le e t Poui l lo t . 

Dans les ar t icles de la nouvel le 
conven t ion , quelques passages sont 
à s ignaler : 

A l 'ar t icle 3 il es t dit : « en parti­
culier les ouvr iers s ' engagent à ne 
pas p rendre en cons idéra t ion les 
op in ions ou l 'affiliation de leurs 
camarades à tel ou tel syndicat » . 

Ar t i c l e 15, é lec t ion des dé légués : 
« les ouvriers passeront dans un 
isoloir pour me t t r e leur bul le t in 
de vo te ». 

Ar t i c l e 21, dé la i -congé : « les 
heures d ' absence pou r t rouver d u 
t ravail uti l isées d a n s les l imites ci-
dessus ( d e u x heures par j o u r ) par 
l 'ouvr ier à salaire horaire licencié 
seront payées à 50 p . cent du salai­
re min imum fixé au b a r è m e p o u r 
sa ca t égor i e ». 

Ar t i c l e 24, c o n g é  s : « la 
p é r i o d e en est fixée d u 1" juin au 
15 o c t o ­b r e » . 

Ar t i c l e 25, ma te rn i té : « il sera 
a c c o r d é aux ouvr ières des c o n g é s 
n o n payés , n ' e x c é d a n t p a s un mois , 
pou r so igner un enfant ma lade » — 
« les ouvr iè res depuis plus d ' u n an 

 o b t e n i r dans l 'entrepr ise peuven t 
l ' autor isa t ion d e s 'absenter sans 
so lde pendan t s ix mois , non c o m ­
pr i ses les s ix semaines qui suivent 
la da t e de leur accouchemen t , p o u r 
é lever leur enfant, à l ' expi ra t ion de 
ce t emps , elles seront ré in tégrées 
dans leur se rv ice . 

* 
* * 

Qu' i l soit pe rmis à notre Synd i ­
cat, après l ' ac t ive par t i c ipa t ion d e 
ses représentants dans les discus^ 
sions qui v iennen t d ' abou t i r à la 
conc lus ion d é ce t t e nouvel le con­
vent ion , de r emerc i e r notre cama­
rade Gerstel d e la Fédé ra t ion d e la 
Méta l lurg ie , p o u r l 'a ide p réc i euse 
qu' i l a appor t ée à no t re Synd ica t 
tant en a c c o m p a g n a n t et r empla ­
çant, parfois m ê m e not re dé léga­
t i on au Minis tère , que pa r les n o m ­
breuses démarches personne l les 
qu ' i l n ' a jamais ménagée s p o u r hâ ­
ter la solut ion d u conflit. 

7" 

A L G É R I E 

c'est

ALGER 

L ' a c t i o n syndica le chré t ienne 
dans la plus g rande F r a n c e n ' abd i ­
que pas ses dro i t s ,  ainsi 
q u ' a u x Etabl i ssements Carnaud 
nous venons d ' ê t r e l ' o b j e t d,'un té­
m o i g n a g e de conf iance d e la pa r t 
d u personnel ouvr ier . . • 

E  n bu t t e aux b r imade s d e quel­ques 
sectaires a t tardés, mil i tant dans la 
C . G . T . qui rêven t d ' impo­ser leurs 
concep t ions de la l iber té à sens unique 
pa r le p r o c é d é de tous les m o y e n s , 
formule chère aux p a y s fascistes d o n t , 
cependant , ces-néophy te s du syndica t 
unifié dénon­cent a v e c v io l ence les 
mé thodes d ' a c t i o n que, sans scrupule, 
ils re­p rennen t à leur c o m p t e lorsqu ' i l s 
e s pè ren t en t i re r un profi t person­nel ; 
ma lg ré , d 'aut re part , les ma­nœuvres 
des s y n d i c a t s profess ion­nels, les 
ouvr ie rs ne s'y sont pas t r o m p é s et on t 
élu t ro is syndiqués chrét iens leurs 
dé légués d atelier. 

V i c t o i r e du b o  n sens e t d e la- li­
ber té , nous ne vou lons pas l 'utili­
ser c o n t r e c e u x d e nos camarades 
d o n t les op in ions sont différentes 
des nôt res , not re devise : « Servi r 
la Classe Ouvr iè re » d e m e u r e not re 
po in t d ' appui , nous saurons défen­
d r e ses intérêts sans p r o v o c a t i o n 
et sans fa iblesse. M e r c i d o n c à tous 
c e u  x qui nous on t fait confiance, 
la- f o r c e qu' i ls nous on t a p p o r t é e 
servira à l ibére r le m o n d e du tra­
vai l d e tou tes les dictatures , d ' o ù 
qu 'e l les v iennent . 

S E C O N D Y . 

Sentence arbitrale 

pour les chefs de groupe 

L e s o u s s i g n é , Couturier P a u l , 
i n spec teu r g é n é r a l d e s P o n t s et 
Chaussées , dés igné p a r M  . le 
Mi ­nis t re de l 'A i r , à l a date d u 
13 ju i l le t 1938 à l 'e f fe t d e s tatuer 
en qual i té de su ra rb i t re d a n s un 
con­flit du t rava i l s u r v e n u 
entre : 

L ' U n i o n s y n d i c a l e des Indus ­
tries Aéronau t iques ' 

Et l a F é d é r a t i o n d e s Métaux au 
su je t de l ' app l i c a t i o n aux chefs de 
g r o u p e d 'a te l ie r s de l a c o n v e n ­t ion 
co l lec t ive d u 14- avr i l 1938. 

A p r è s avo i r en tendu les arbi t res 
et d é l é g u é s d e s pa r t i es ; 

V u les d ivers p rocès -ve rbaux ; 

Cons idé ran t q u e l a C o m m i s s i o n 
pa r i t a i r e du 19 février. 1937 a dé­
c idé que : 

<c L e s chefs de g r o u p e d 'a te l iers 
béné f i c i en t i n t ég ra l emen t du c o n ­
trat co l lec t i f des t echn ic iens , s au f 
e n ce qu i c o n c e r n e la r émunéra ­
t i on q u i reste h o r a i r  e » ; Q u e l a c o m m i s s i o  n par i t a i re d u 
1 e r o c t o b r e 1937 a c o n f i r m é exacte­
m e n t ce p o i n t d e v u e , m a i s en 
a jou tan t que ce béné f i ce n 'é ta i t 
r e c o n n u que « p r o v i s o i r e m e n t et 
j u s q u ' a u p r o c h a i n renouvel lement , 
des con t r a t s co l lec t i f s p a r mesu re 
excep t ionne l le et s a n s que c e l a 
pu isse c r ée r u n p r é c é d e n t n i u n 
a v a n t a g e dé f in i t i vement acqu i s . » 

Que l a c o m m i s s i o n par i t a i re du 
12 n o v e m b r  e 1937, c o n f i r m a n t en­
c o r  e le m ê m  e av i s , a v e c les 
m ê m e s réserves , a. d o n n é en 
c o n s é q u e n ­ce les interprétat ions, 
ut i les en ce qu i c o n c e r n  e les 
ar t ic les 19 ( c o n -g é s p a y é s , 
p é r i o d e s mi l i t a i r e s ) , 21 (cas de 
m a l a d i e )  , 26- et 27 (p réav i s de 
d é l a i c o n g é et d é d é m i s s i o n ) , de 
l a c o n v e n t i o  n d u 16 j u i n 1936, 
a l o r s en v igueu r , c o n c e r n a n  t les 
t e c h n i c i e n  s et a s s imi lés ; 

Q u ' u n avis du s o u s s i g n é du 8 
j a n v i e r 1938 a, su r l a d e m a n d e 

PAS DE CALAIS 
BÉTHUNE 

E  n v u e d 'é tabl i r l a ca r t e é c o n o 
­m i q u e de l eu r r ég ion , n o s 
c a m a r a ­des v i e n n e n t d e r é d i g e r 
u n ques ­t ionna i re à l ' u sage d e 
l e u r  s diver­ses sec t ions . 

L e s ques t ions • v i sen t p r inc ipa le ­
men t à ob ten i r u n c e r t a i n n o m ­
bre de r ense ignemen t s su r les en­
t repr ises de la r ég ion . 

N o u s fé l ic i tons b ien v ivemen t les 
in i t i a teurs de cette r éa l i sa t ion et 
n o u s s o u h a i t o n  s qu ' e l l e susci te de 
n o m b r e u s e s imi ta t ions , c a r il y a 
là une s o u r c e d 'ac t iv i té s y n d i c a l e 
d ' u n e très g r a n d e i m p o r t a n c e et 
n o u s n ' h é s i t o n  s p a s à déc la re r que 
r é t a b l i s s e m e n t de cette d o c u m e n ­
tat ion de base est p r i m o r d i a l e 
p o u r tou t s y n d i c a t q u i en tend 
avo i r u n e ac t ion o r g a n i s é e et ef­
f icace . 

* #

, L e consei l syndical d e l a métal ­
lurgie s 'est réuni le m a r d i 23 août . 
L ' é t u d e d u ques t ionnai re n° 3 du 
comi té r ég iona l servi t d e sujet d e 
réunion. Cer ta ins m e m b r e s on t four­
ni des r éponses b ien p réc i ses . Mai s 
pou r faci l i ter le t ravail , c h a q u e mi­
l i tan t eut sa part , et à la p rocha i ­
ne réunion , chacun appor t e r a les 
résultats de son enquê te e t le t o u t 
sera ensui te central isé par les soins 
du mil i tant responsab le qui pour ra 
ainsi é tabl i r un r a p p o r  t sur le sujet 
demandé . 

A U  X S Y N D I C A T S 
M E T A L L U R G I S T E S 

L a p r o c h a i n e réunion du C o m i t é 
R é g i o n a l d e la Méta l lu rg ie de l 'ar-

c o n c e r t é e des par t ies 
pa t rona le et ouvr iè re , d o n n é 
ce r ta ines p ré ­c i s ions su r 
l ' app l i c a t i o n a u x chef s d e - g r o u p e 
des c l a u s e  s de l a c o n ­ c o n c e r n a n tven t ion - t echn ic i ens 
s p é c i a l e m e n  t leur r é m u n é r a t i o n
en r e m a r q u a n  t dès le d é b u t q u e 
« le c o n t r a  t col lect i f d u 16 j u i  n 
1936 a • c o m p r i s l e  s c h e f s de 
g r o u p e d 'a te l ie r s p a r m i l e s 
t echn ic i ens , dess ina teur s et 
ass imi lés , tout en d i sposan t que 
ces chefs d e g r o u p e restent à 
l 'heure . 

Cons idé r an t ique le n o u v e a u 
con t r a t collectilf d u 14 avr i l 1938, 
rég issant à l a f o i s les c o l l a b o r a ­
teurs e t o u v r i e r s a n é g l i g é de ré­
g le r l a s i tua t ion des che f s de 
g r o u p e , s a n s doute p a r c e que cet 
emp lo i ne deva i t p l u s r e c e v o i r d e 
t i tulaires d a n s l ' aven i r ; c e p e n d a n tQue  ces che f s de 

b i e nsubs i s t a i en tg r o u p e   q u ' e n pet i t 
n o m b r e e t res ta ient s a n s sta­tut b i e n 
défini:, 

Que l a nécess i té de r e m é d i e r à 
cette s i t ua t ion est s i b i e n a p p a r u e 
q u ' u n a c c o r d d u 17 j u i n 1938 a 
d isposé c e qui suit : 

« P o u r le p e r s o n n e  l c l a s s  é d a n s 
cet te c a t é g o r i e ( che f s de g r o u p e 
d ' o u v r i e r s ) à l a date d ' en t rée en 

v i g u e u  r d u n o u v e a u cont ra t , les 
 su ivantes d i spos i t i ons t rans i to i res 

se ron t p r i se s : 
1° L e s che f s de . g r o u p e a y a n t 

u n ce r t a in n o m b r e d ' o u v r i e r s s o u s 
leurs o r d r e s et r emp l i s san t les 
c o n d i t i o n s définies d a n s l a caté­
g o r i  e « chef s d 'équipe® » 
s e r o n t c lassés d a n s cet te 
c a t é g o r i e ; 

« 2° L e s t rava i l leurs antér ieure­
m e n t « che f s de g r o u p e » se ron t 
d a n s la- m e s u r e o ù d e s v a c a n c e s 
o u c r é a t i o n s d ' e m p l o i  s le 
permet­tront , c l a s s é s p a r p r i o r i t é 
dans de s c a t é g o r i e s c o r r e s p o n d a n t 
à l eu r s apt i tudes 
p ro fe s s ionne l l e s >»» 

rondissement d e Béthune aura lieu 
le 25 sep tembre prochain , Les mi­
litants responsab les et les secrétai­
res responsab les d e s syndicats 
d 'Hénin-Lié ta rd , Lens , I sbergues , 
Bé thune et d e - l a sec t ion d e Lil lers 
sont d o n c pr iés de se r end re l ibres 
ce jour-là. 

L e lieu de la réun ion et l ' o rdre 
du jour leur seront c o m m u n i q u é s 
ul tér ieurement . ^ B E C K .

S A V O I E 
SAIM-MICHEL-DE-MAUBIENNE 

D ' u n récen t c o u r r i e r n o u s a v o n 
s p u consta ter , a v e  c u n v i v e 
satis­fac t ion , le d é v e l o p p e m e n t d u 
m o u ­v e m e n t s y n d i c a l d a n s l a 
Val lée de la M a u r i e n n e . 

L ' a c t i o n de n o  s c a m a r a d e  s 
s ' ins­cri t dans les fai ts . V o i c i , à l a 
sui­te des récentes é lec t ions d e 
délé­gués aux Us ines Renau l t , à 
Saint-Miche l de M a u r i e n n e , les 
résul tats don t il c o n v i e n t de 
m a r q u e r toute l ' i m p o r t a n c e en 
f aveu r du Siyndi-ca l i sme 
chré t ien : 

D a n s tous les se rv ices , n o s ca­
m a r a d e s ont p r é s e n t é des candi ­
dats et, au total , ils o n t réuni 
50 p . 100 des v o i x de la C. G. T. 
et ob tenu 8 s ièges de dé légués , 
don t 3 t i tulaires. 
. Ces résultats- for t e n c o u r a g e a n t s 

mon t r en t c o m b i e n il i m p o r t e de 
n e p a s se l a i s se r i m p r e s s i o n n e r 
p a r cer ta ins -mouvements qu i , pré­
tendant a u m o n o p o l e de l a repré­
sen ta t ion o u v r i è r e  , son t p o u r t a n t 
lo in de l a réal i té . 

Que l ' a p p l i c a t i o n de c e s d i spos i ­
t ions , c o m p o r t a n t d e m u l t i p l e s 
cond i t i on s res t r ic t ives , n ' a p u être 
faite p o u r t o u s les chefs de g rou ­ pe 
et que cer ta ins d ' en t re eux  o n t 
été o u se ron t l ' ob j e t d ' u n li­
cenc iement , q u ' à l a vér i té i l s pour ­
raient peut-être éviter ce l i cenc ie ­m e n t 
en accep t an t d 'ê t re conser ­vés à titre 
d 'ouvr i e r s , m a i s per­d ra i en t a lo r s u n 
certain- n o m b r e d ' avan tages 
i n c o n t e s t a b l e m e n t ac­qu i s ; 
Que la pa r t i e pa t rona le t i re ar­g u m e n t 

de l ' a r t ic le 4, 2 e a l i n é a de 

la nouve l l e c o n v e n t i o n p o u r 
êsti-, m e r que le chef de g r o u p e n e 
peu t r evend ique r q u e les « 
a v a n t a g e s i nd iv idue l s a c q u i s 
an té r i eu rement . . .dans 
l ' é tab l i ssement qu i l ' em­p lo ie . . . 

Qu ' i l s ' ag i t là d ' a v a n t a g e s ac­
 qu i s « p a r l 'effet d 'un cont ra t 

d ' e n g a g e m e n t o u en ve r tu d 'un 
r èg l emen t in té r ieur d u d i t établis­
s e m e n t » ; 

. Que l ' avan t ag e acqu i s p a r les 
che f s de g r o u p e n ' e s t p a s spéc ia l 
à u n é tab l i ssement dé t e rminé , 
m a i s est géné ra l , 

Q u e cet a v a n t a g e a été r e c o n n u 
( C o m m i s s i o n par i t a i re d u 19 fé­
v r i e r 1937) c o m m e é tan t de béné­
f ic ier « i n t ég ra l emen t d u con t ra t 
col lect i f des t echn ic i en s s a u f en 
ce q u i c o n c e r n e leur r é m u n é r a t i o n 
qu i reste h o r a i r e » ; 

Que les c o m m i s s i o n s pa r i t a i res 
u l té r ieures o n t b i e n fai t l a réser­
v e que c e t r a i t ement bénéf ic ia i re 
était p rov i s o i r e tant que le n o u ­
v e a u con t r a t à in te rven i r n ' e  n au­
rai t p a s d é c i d é ; 

Qu 'en fait, c e n o u v e a u cont ra t 
ayan t omi s d ' en déc ider , à tort in­
con tes tab lement , la q u e s t i o n es t

-restée entière et que les chefs de 
g r o u p e n'ayant- pas cessé de faire

L ' e f for t d e l i bé r a t i o n en t repr i s 
p a r n o t r e m o u v e m e n t p o u r le res­
pec t d e la l iber té synd i ca l e de 
not re p a y s d e d é m o c r a t i e , p o r t e 
des fruits et la c lasse ouvr i è re 
n o u s appor te c h a q u  e j o u r le té­
m o i g n a g e de ( Bon app roba t i on . 
N o u s c o n t i n u e r o n s d o n c à l a 
s e r ­vir et c 'es t là no t re seule 

a m b i ­ t ion . 

LA VIE I W I Q N A L E 
L e s 17 et 18 s e p t e m b r e , les m é ­

ta l lurgis tes be lge s , adhérente à la 
Centra le Chré t ienne , se réunissent 
en un C o n g r è s b i enna l . 

L ' o r d r e d u j o u r c o m p o r t e plu­
sieurs r a p p o r t s - d ' u n très g r a n d 
in térê t : d ' a b o r d le r a p p o r t m o r a l , 
p a r le P ré s iden t de l a Centrale, 
Arthur Bertinchamps, éga l ement 
P r é s i d e n  t de l a F é d é r a t i o n de l ' In­
te rna t iona le de l'a Mé ta l lu rg ie ; un 
r a p p o r t sur l ' é l a rg i s semen t du 
c h a m p d ' ac t iv i t é d e l ' industr ie des 
m é t a u x en B e l g i q u e , p a  r Hubert 
Mansion, D i r ec t eu r d u B u r e a u 
d 'E tudes de la Cen t ra l e ; u n rap­
p o r t su r les r e v e n d i c a t i o n  s i m m é ­
diates de l a Centra le , d a n s les dif­
férentes b r a n c h e  s indus t r ie l les de 
l a Méta l lu rg ie , e t c . .
U n e très c o r d i a l e i nv i t a t i on n o u s 
a y a n t é té t r a n s m i s e p a r le Prési­
den t au n o  m d u B u r e a  u d e l a Cen­
trale, u n e dé l éga t i o n de l  a Fédé­
r a t ion F r a n ç a i s e de la Méta l lu rg ie 
se r e n d r a à Bruxe l l e s p o u r assis­
ter a u x r é u n i o n s d u Congrès . 
Cette dé l éga t ion sera condu i t e 
p a r not re sec ré ta i r e dé légué , Jean 
Pérès, assis té de Paul Le Bihan et 
Jean Gerstel, Secré ta i re Généra l et 
Tréso r i e r de l a Fédé ra t ion .
D a n s no t re procha in , n u m é r o , 
n o u s d o n n e r o n s à n o  s lecteurs un 
c o m p t e r e n d u d e s t r avaux de ce 
Congrès , 

pa r t i e des E tab l i s sements depu i s 
le 14 avr i l 1938,. da te de la nouve l l e 
c o n v e n t i o n p e u v e n t d e m a n d e r , n o  n s a n s 
que lque r a i son , à con t inue r à j o u i r d u 
r é g i m e des c o l l a b o r a t e u r s ( sa la i re 
excepté 1) d o n t i ls on t bé­néf ic ié saris 
contes te , antér ieure­m e n  t à l a da te d e 
cette c o n v e n t i o n ,  l aque l l e fait 
d é s o r m a i s l a loi des par t ies . 

C o n s i d é r a n  t toutefo is q u e l ' àp - j 
p l i c a t i on p u r e et s imple d u n o u - : 

v e a u - c o n t r a  t aux chefs de g r o u p e  ' 
c o n s i d é r é s c o m m e c o l l a b o r a t e u r s , : 
excédera i t s a n s d o u t e l ' i n t en t ion 
c o m m u n e , d e  s par t ies , et que ce 
con t r a t a y a n t o m i s de s tatuer sur 

l a s i t ua t ion des che f s de g r o u p e , :
il échet au su ra rb i t re de s ' e f fo rce r , 
d ' y suppléer , / et de trouver une 
juste mesure des droits de 
chacun, . C o n s i d é r a n  t q u e , dans 
ces con ­d i t ions , ce j u s t e 
r èg lement p o u r  ­ra i t cons is ter à 
admet t re que les che f s de g r o u p e 
restent s o u m i s à l ' a n c i e n n e 
c o n v e n t i o n , n o t a m m e n t , a u x 
a r t i c les 19 ( c o n g é s p a y é s et 
pé r iode m i l i t a i r e ) et 21 ( ca s de 
m a l a d i e ) , m a i s béné f i c i e ron t de l ' a r t ic le 27 § A ) de la nouve l l e (li­
c e n c i e m e n t des c o l l a b o r a t e u r s )  , à 
c e l a p r è s q u e l e s indemni tés dis­
t inctes du p r éav i s , s t ipulées au 
3 ° ) de c e t ar t ic le 27, A  ) seraient 
f ixées c o m m e s u i  t :

A -partir de c i n q années die pré­
sence , u n d i x i è m e d u sa l a i r e m e n ­
sue l p a r a n n é e de p ré sence , ce 
sa la i re é tant c a l c u l é s u  r l a b a s e 
d u sa la i re g a g n é pendant, le tri­
mes t re c iv i l p r é c é d a n t l e l icencie­
ment . 

P o u r les che f s d e g r o u p e ayan t 
p lu s de q u i n z e ans de- présence, , 
il serai t a jou té un v ing t i ème de 
m o i s p a r a n n é e de p résence au-
de là de q u i n z e ans . 

B i e n entendu, ce r é g i m e spéc ia l 
ne serai t a p p l i c a b l  e q u ' a u  x 
chefs de g r o u p e -ayant été' 
l i c enc i é s a p r è s l e 14 avr i l 1938 et 
à c e u x qu i  n ' au ra i en t p a s été 
c lassés d a n s d ' au t res c a t é g o r i e s 
c o n f o r m é m e n t a  u 2 ° ) de l ' a c c o r d 
d u 17 j u i  n 1938 

Agents de maîtrise 
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soi t d a n s r é t a b l i s s e m e n t m ê m e 
o ù i ls t ravai l la ient , soit d a n s u n 
aut re de s é t ab l i s sements g r o u p é s 
d a n  s l 'Un ion S y n d i c a l e .

D'EGIDE : 

A r t i c l e P r e m i e r . — Les chefs de 
 d i v e r s g r o u p e exiscant d a n s les 

é tab l i s sements à l a date d u 14 
avr i l 1938, da te de da s igna ture d u 
con t r a t col lect i f na t i ona l ac tue l le ­
m e n t en v i g u e u  r c o n t i n u e r o n t à 
être p a y é s c o m m e tels à l ' h eu re 
a v e c l e s m ê m e s sa l a i r e s m i n i m a 
ga ran t i s . Ife s e r o n t s o u m i s à l 'an­
c ienne c o n v e n t i on du 16 ju in 1936 
c o n c e r n a n t l e s t e chn ic i ens n o t a m ­
men t aux a r t i c les 19 ( c o n g é s 
p a y é s et p é r i o d e s mi l i t a i res ) et 21 
( c a  s de m a l a d i e ) , m a i s i l s bénéf i ­
c i e ron t de l ' a r t i c l e 27 § A  ) du 
con t r a t actuel ( l i c enc i emen t des 
co l labora teurs ) , , à cala p r è s q u  e 
les indemni tés , d is t inctes du p réa ­vis , 
s t ipulées a u 3° d e cet a r t ic le 27 § 
A  ) seront f ixées c o m m e su i t : 

Â [partir die 5 années dé p résen­c e , 
un d ix ième d u sa la i re m e n  ­suel 
p a  r année de p r é s e n c e à 
c o m p t e r de la d a t e d 'en t rée dans 
l ' é tab l i ssement ce sa la i re é tant 
c a l c u l é su r l a b a s e du sa la i re p a y é 
ef fec t ivement .pendant le t r imes t re 
c iv i l p r écédan t le l i cenc iemen t . 

P o u r les chefs 1 de g r o u p e a y a n t 
p l u s de qu inze a n s de. présence., il • 
s e r a a jouté au chiffre p r é c é d e n t 
u n v i n g t i è m e ' d e m o i s p a  r a n n é e  :

- Agents de maîtrise
(Suite de la page 7 . ) 

d'e p r é s e n c e au-delà d e qu inze ans. 
Art . 2 . — III est p r é c i s é que ce 

r ég im e spéc ia l n e s e r a app l i cab le 
q u ' a u x che f s de g r o u p e a y a n t été 
l i cenc iés a p r è s le1 14 avr i l 1938 et 
à c e u x qui n 'aura ien t pu ê t re
c lassés d a n s d ' a u t r e  s ca t égo r i e s 
die c o l l a b o r a t e u r s c o n f o r m é m e n t
au 2° de l ' a c c o r d d u 17 ju in 1938 

soit d a n s l ' é t ab l i s sement m ê m e où 
i ls t ravai l la ient , so i t dans u n  
autre des é tab l i s sements g r o u p é s d a n 
s l ' U n i o n S y n d i c a l e de s indus­tries 
aé ronau t iques . 

Fa i t à Pa r i s , le 27 ju i l le t 1938 

L e Surarb i t re : C O U T U R I E R . 

Comment le 16 mai la Cour Supé= 
rieure d'Arbitrage, à la demande 
de la Chambre Patronale de l'In­
dustrie- du Pétrole de Paris, a an­
nulé deux sentences du 8 mars 
1938 portant sur la récupération 
des fêtes Jégales : 
Extra i t de sa d é c i s i o n : 

C o n s i d é r a n t que les sen tences at­
taquées p o u r a d o p t e r , en l ' e spèce 
une s o l u t i o n con t r a i r e s e fondent 
su r l 'articile 35 d e s conven t i ons  
codleotives du t r ava i l du 20 -jan­

v i e r 1937, d ' a p r è s lequel « le pré­
sent con t ra t n e peu t être, en au­
c u n ca s , l a c a u s  e de res t r i c t ions 
aux a v a n t a g es a c q u i s an tér ieure­
men t à l a c o n v e n t i o n » , et su r  
l ' ex is tence, an té r i eu rement à la 
lo i diu, 21 j u i  n 1936, d ' u n u s a g  e 
de  n e p a s r é c u p é r e r les j o u r s 
fér iés légaux, q u i cons t i tue ra i t u n 
avan­ tage a c q u i s n e p o u v a n t 
p a r sui te sub i r de res t r i c t ion ; 

Cons idé ran t que l ' a t t r ibu t ion 
d ' u n e r é m u n é r a t i on supp lémen ta i re 
o u d 'une c o m p e n s a t i o n p o u r le 
t ravai l - a c c o m p l i en r é c u p é r a t i on 
d u c h ô m a g e d e s . j o u r s fér iés sous, 
le r ég ime de l a l o i du 21 j u i n 1936 
cons t i tuera i t u n avan tage ent ière­
m e n t d i f férent de l ' u sage cons ta té 
p a r le su ra rb i t r e de n e p a  s récu­
pé re r les j o u r s fér iés ( légaux s o u s 
le r ég ime de l a lo i du 23 av r i l 1919; 
q u ' e n effet, p r i s e d a n s s o  n ensem­
ble , la récuipéi 'ation diu c h ô m a g e 
des jouirs f é r i é s d a n s le c a d r e de 
l a lo i du 23 avr i l 1919 n ' eû t p u être 
effectuée s a n s d iminue r l e r epos 
n o r m a l des t rava i l leurs , a lo r s .que 
d a n s 'le c a d r e de la lo t d u 21 j u i n 
1936 {ladite r écupé ra t i on la i sse in­
tacte l a p é r i o d e h e b d o m a d a i r e de 
r epos n o r m a l ; que, p a r sui te , en

t r ansposan t p u r e m e n  t e t 
s t o i p l e -m e n t la règle a d m i s e s o u s 
lei r é g i  ­m e d e f a j o u r n é  e de hui t 
h e u r e s sur le p l a n n o u v e a u de la 
s e m a i n  e de quarante heures e t en 
d é c i d a n t q u e ' l 'existence an té r i eure 
de l ' usa ­ge d o n t s 'ag i t dev ra i t 
ent ra îner l ' o c  ­t ro i a u  x t r ava i l l eu rs 
de r é m u n é ­r a t i o n s spéc ia les et de 
compensa, -t i o n s p o u r 'les h e u r e s 
r écupérées à l ' o c c a s i o n d ' u n e 
fête légale , l a sen tence a 
d é n a t u r é l 'a r t ic le 35 des 
c o n v e n t i o n s co l lec t ives d u 20 
j a n v i e  r 1937 et m é c o n n u la p o r t é e 
de l a toi d u 21 j'uiin 1936 et d u 
d é c r e t du 2 m a r  s 1937, Décide : 

A n n u l e . . . 

Extrait de là Sentence Masselin 
rendue dans le conflit des 

Etablissements Fouga à Béziers 
L e pe r sonne l a p p o i n t é au m o i s 

n ' a u r a p a s à . rembourser à l  a 
D i ­r e c t i o  n les sa la i res p e r ç u s 
d e p u i s n o v e m b r e 1936, a u titre 
des j ou r^ n é e s ' d e r é c u p é r a t i o n  , 
r e m b o u r s e ­m e n t q u ' e x i g e a i t l a 
direction.-

A l'avenir les journées de récu­
pération ne seront pas payées au 
personnel appointé mensuellement, 
A L'EXCEPTION DES H E U R E S 
E F F E C T U E E S LE SAMEDI 
APRES-MIDI . 

Les 40 heures + dérogations = 45 heures 
L e 21 mai 1938, dans son r a p p o r  t au (Président d e la R é p u b l i q u e , 

l é P ré s iden t du C o n s e i l faisait o b s e r v e r que des d i spos i t ions é ta ient 
prises p a r l e Ministre d u Travai l p o u r l a r écupé ra t i on des heures 
perdues au cours de l ' année, d e manière à ob ten i r q u ' u n t o t a l d e 2.000 
heures puisse ê t r e réal isé par é tab l i s sement e t pa r g roupe , e t il a jou ta i t : 
d e plus gran­des facil i tés son t assurées en c e qu i c o n c e r n  e le n o m b r e des 
heures supplé menta i res auxque l les s 'a joutera l ' ex tens ion d e l a pra t ique 
du travail par rou lement . 

L e tableau c i -dessous nous mon t re l 'effet d e toutes ces mesures sur 
la durée du t ravai l : année 1938. 

Jours de repos 
normaux 

Jours lériés 
tombant 

la semaine 

* Samedis 53

Dimanches 52 

• 7

Jours 
de travail O B S E R V A T I O N  S 

2 5 3 

* Samedis y compris 1" Janvier.
D Jours fériés : Lundi de Pâques,

Ascension, Lundi de 
Pentecôte, 14 Juillet, 15 Août, 
Toussaint, 11 novembre. 

Dimanches. Le 1" mai et Noël tom­
bent un dimanche. 112 jours 253 jours 

Nombre d'heures de travail dans l'année : 2 5 3 X 8 2 . 0 2 4 

75 heures 
— D é c r e t d u 27 o c t o b r e 1936 acco rdan t 75 heures supplé­

mentaires p o u r surcroî t de t rava i l ,
— D é c r e t « Jou rna l Officiel » d u 9 août 1938 : en appl ica­t ion 

du déc re t d u 21 d é c e m b r  e 1937 qui o c t r o i e un c r éd i t 
d e

; 

supplémenta i res a u x Indus t r ies qu i souffrent d 'une insuffi­s ance 
de ma in -d 'œuvre qualifiée. 
— D é c r e t du 30 a o û t 1938 — « Journal Officiel » d u 31 

aoû t 1938 — en appl ica t ion du déc re t du 21 d é c e m b r  e 
1937 qui o c t r o i e un crédi t d e 
supplémenta i res a u x Industr ies don t l ' ac t iv i té cond i t ionne 
ce l l e d 'une i m p o r t a n t e par t ie d e l a p r o d u c t i o  n nat ionale . 

75 

100 

2.274 heures 

D e plus, les sen tences J A C O M E T et G I R A U D ont ins t i tué d 'off ice 
la semaine de 45 heures dans les entreprises qui t ravai l len t pour la 
Dé fens e Na t iona le . 

P o u r q u o i t ou t e s c e s mesures d ' a ssoupl i s semen t alors q u  e le 
pourcen­t a g e des ent repr ises travail lant moins de 40 heures ne cesse 
d ' augmen­ter. 

D é c e m b r e 1937: 9,08 p . cen t ; Janvier 1938 : 14,70 p . c e n  t ; 
Févr ie r 17,61 p . cent ; M a r  s : 19,11 p . cen t ; Avr i l : 2-0,37 p . cent ; M a i : 20,25 
p . c e n t ; Juin : 20,33 p . c e n t , e tc . 

Quan t p- l ' imposs ib i l i té d e se p rocure r u n e ma in -d 'œuvre qualifiée, la 
statist ique suivante du c h ô m a g e dans les industr ies méta l lurg iques et 
mécan iques nous dispense de plus larges commen ta i r e s : 45.401 demandes 
d ' emplo i s pour 170 offres. 

D é p a r t e m e n t d e la Seine : 
19.512 d e m a n d e  s d ' e m p l o i s pour 53 offres. 

Imprimerie Centrale 12 , rue S'-Siméon. Bordeaux. 

Autres dépar tements : 25.889 d e m a n d e  s d ' emplo i s p o u r 117 offres 

10.308 demandes — aucune offre. 

,
,

N o r d
Séine-e t -Oise R h ô n e
Loi re
Bouches -du -Rhône 

Loi re- Infér ieure . . . 
Seine-Inf étrieure . • 
Hau t -Rh in 
Aisne 
Saône-e t -Lo i re 
H a u t e - G a r o n ne . . . 
S o m m e . . . . . . . . . . . 
A lpes -Mar i t imes . • 
H a u t e - V i e n ne 
G i r o n d e 
V a r 
Meur the-e t -Mosel le 
Jura 
Oise •. 
Bel for t 

2.967 1 offre. 
1.957  — 

1.420 — 
aucune 

offre. .3 
offres. 1.218 — 

1.051 — 
1.044 — 

0 — 
0 —. 
0 —. 

—959  17 : . 

' 724 ; 1 — 
3 569 

431 . "' • 

374 
289 
227 

5 
0 — . 
5 
0 

190 
' 188. 
188.' 
186 

'3 —. 
-0 ; — 
0 — 0 
— : 

;— - 5 , — , 

— 2 — 
'— 3 —. 

178 
154 
107 
106 — 2 —• 

Le Gérant : Henri SINJON. 

À la da t e du 3 s e p t e m b r  e on c o m p t a i t : 
337.798 chômeurs c o m p l e t s , d o n t 237.857 h o m m es et 99.941 f e m m e s . 

1  ( « Journa l Officiel » d u 9 s e p t e m b r e 1938.) 

La t a r te à la crème du g rand p a t r o n a t c ' e s t d 'aff irmer que la semaine 
d e 40 heures a désorganisé n o t r e é c o n o m i e , qu ' i l faut p rodu i re p lu s . 
L ' e x p é r i e n c e déflat ionniste d e s années antér ieures a v e c ses bas salaires , 
n 'avai t réuss i qu ' à aggraver l a si tuation é c o n o m i q u e et à c rée r la m i sè r e : 
la  ta r te à l a c rème, c 'es t le pa t rona t qu i la mange , la issant à 
l ' o u v r i e r un m o r c e a u d e pain rassis d e plus en p lus cher . 

* 

• * * 

Nos p r i x sont t rop é levés et l ' é t r anger p rodu i t mei l leur m a r c h 
é disent cer ta ins . Erreur, les p r i x d e g ros français sont, ac tuel lement , 
p lu s bas ^que c e u  x prat iqués p a r les p r i n c i p a u x pays industr ie ls du 
m o n d e  , ainsi qu 'en t é m o i g ne le bu l l e t i n d e l a s tat is t ique géné ra l e d e 
la F r a n c e d ' aoû t 1938 : 

L T

Pr ix de gros , indice or : F rance 56 ; R o y a u m e - U n i 67 et 72 ; E ta t s -
nis 66 ; A l l e m a g n  e 106 ; I t a l i e ' 57 e t 76 ; J a p o n 68, e tc . 

No t r e p r o d u c t i o n a u t o m o b i l  e d iminue : En 1937, p o u r les camions : 

893.652 C a n a d a
182.000 A l l e m a g n e

Etats-Unis
U . R . S. S 
Grande -Bre t agne 118.116 F r a n c e 6 e

54.369
50.000

 rang . . 2 0 . 0 0
0  5° rang , alors que n o u s En 1937, p o u r les au tomob i l e s nous pas sons au 

ét ions jusque là au 4 e r ang : 

207.000Etats-Unis 4.809.515 
G r a n d e - B r e t a g ne 507.749

C a n a d a 
F r a n c  e 200.000 5 e r ang . 

A l l emagne 310.000 . U . R . S. S. . . . 200.000 

Da.ns b e a u c o u p d 'entrepr ises méta l lu rg iques on é p r o u v e des difficultés 
à se p rocure r les matières p remières nécessa i res : acier , fonte , e t c . , dans 
le m ê m e t e m p s où nos maî t res de F o r g e s augmentent leurs expo r t a t i ons 
p a r la p r o s p e c t i o n d e n o m b r e u x marchés étrangers. 

C 'es t a insi que p o u r l a fon te nous a v o n s expor té 250.124 tonnes p e n ­
dant leé p remie r s mois de 1938. c o n t r e 240.000 en 1937, etc. 

L ' a c t i on con t r e les lois sociales , pa r la pression sur l 'act ivi té é c o n o ­
mique , est v ra iment t r o p manifes te e t l 'offensive de g r a n d e envergure , 
déc lenchée pa r le grand pa t rona t , do i t se br iser con t re la vigi lance e t l a 
vo lon té ouvr i è r e a rcboutées p o u r résister à toutes les a t taques . 




